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Laus Deo !

LES LAZARESTES À ROCHEFORT AVANT LA RÉVOLUTION

NOTE LIMINAIRE

La maison de Rochefort était située dans le diocèse de La Rochelle. Lors de sa fondation, en 1683, elle releva de la province du Poitou. Par suite de la réorganisation des provinces, provoquée par l'accroissement des établissements de la Mission, elle fut annexée à la province d'Aquitaine en 1685, puis elle repassa à la province du Poitou en 1716. 
• • •

Pour l'histoire de cette maison de Rochefort, nous avons principalement consulté les ouvrages suivants :
- Louis Audiat, Saint Vincent de Paul et sa Congrégation à Saintes et à Rochefort (1642-1746), (Paris, Picard, 1885). 

- Abbé P. Lemonnier, Étude Historique : Rochefort-sur-Mer (1789-1802), (La Rochelle, 1901). 121 pages. 

- Louis Delavaud, Les établissements religieux et hospitaliers à Rochefort (1683-1715), (La Rochelle, 1912, 113 pages). 

- Chanoines Lemonnier et Poivert, Histoire religieuse de Rochefort-sur-Mer (1931, 30 pages). 

- Un article de Louis Papy : L'établissement des prêtres de la Mission Saint-Lazare dans la ville nouvelle de Rochefort (Mélanges Dufourcq, Paris, Plon, 1932, pp.163-180). 

- Un long article paru dans les Annales de la Congrégation de la Mission, sous la rubrique : "Recherches sur les origines et les travaux de nos maisons" et concernant : "Rochefort-sur-Mer, séminaire de la marine et paroisse (1683-1791)", (Annales, I885, pp.496-508 ; 1886, pp. 5-22 ; 160-187). 

Les dossiers des archives de Saint-Lazare nous ont également apporté une documentation utile et intéressante. Nous restons néanmoins sous l'impression de nombreuses lacunes, qu'il pourra y avoir lieu de combler par des recherches ultérieures. 

Au cours de nos lectures, nous avons trouvé des jugements très divers portés sur nos Missionnaires de Rochefort, sympathiques en [4] général, ou parfois teintés d'une certaine sévérité, soit par les Intendants soit par quelques auteurs ; ceux-ci à la remorque des précédents. 
A regarder de près les choses, il y eut des malentendus, des doléances, des difficultés, qui n'étaient pas nécessairement de la faute des Missionnaires. Le Gouvernement royal se montrait sévèrement exigeant, sauf à l'égard de ses propres obligations, dont il semblait n'avoir cure ou peu s'en faut. 

Les conditions de vie, faites aux Missionnaires, mal logés, dans un climat insalubre, irrégulièrement payés par suite du vide des caisses royales provoqué par les guerres, chargés des besognes les plus diverses, en butte à des exigences gouvernementales pas toujours équitables, tout cela n'a pas empêché, ce semble, les Prêtres de la Mission de Rochefort d'accomplir fidèlement leurs tâches essentielles et de rendre malgré tout un bon témoignage à leur Communauté. 

C'est ce qu'un historien de l'avenir pourra sans doute dégager de l'ensemble des documents que nous avons recueillis et groupés. 


[5]
___________________
I. - ÉTABLISSEMENT DES LAZARISTES À ROCHEFORT

Lorsqu'en 1666, Colbert fit entreprendre de grands travaux dans le dessein de faire de Rochefort un grand port militaire, ce n'était alors qu'un bourg misérable, insalubre, perdu dans les marais de la basse Charente. 

Ces travaux provoquèrent une affluence de population, qui s'éleva bientôt à plus de dix mille âmes (1). 

"... Naturellement, écrit Delavaud, l'établissement du port avait attiré des gens aventureux qui s'étaient déracinés de leur pays d'origine pour venir chercher à Rochefort le moyen de vivre : pour la plupart, des travailleurs n'ayant que leurs bras pour ressources, quelques ouvriers techniques, puis les artisans et les petits commerçants qui s'installent auprès des grandes usines, des fournisseurs de la marine et leurs commis, les officiers et les fonctionnaires des bureaux et leurs domestiques. Ils étaient célibataires en grande majorité. Beaucoup d'éléments honnêtes, sans aucun doute, mais beaucoup de gens dont la moralité, tout au moins la moralité privée, était inquiétante, comme cela arrive dans tous les grands centres de population organisés de la sorte, ou plutôt non organisés" (2). 

Dès le début, une des préoccupations de Colbert et des Intendants sera d'assainir également le climat spirituel et moral de la nouvelle ville, qui renfermait en outre de nombreux réformés. 

En 1669, on fit venir dans la ville des prêtres séculiers, mais ce ne fut pas une tentative heureuse. 

En 1673, on fit appel aux Capucins, qui étaient installés déjà à Tonnay-Charente ; ils firent à Rochefort de la bonne besogne notamment en milieu protestant. 

Ces ouvriers apostoliques ne suffisant pas à la tâche, le département de la Marine décida de s'assurer en outre le concours des Prêtres de la Mission, déjà installés en plusieurs établissements de fondation royale : Sedan (1643), Fontainebleau (1661), Versailles et les Invalides (1674). 

Les démarches auprès de la Congrégation de la Mission commencèrent en 1681 et aboutirent pendant le gouvernement de l'Intendant Pierre Arnoul (1683-1688), "âme d'une foi ardente, dévoué à toutes les œuvres charitables, "si digne de gouverner que je voudrais qu'il fût évêque", disait de lui Fénelon." (3). 



[6]
• • •
Dans une lettre circulaire, en date du 29 août 1681, le Supérieur général de la Congrégation de la Mission, M. Edme Jolly, mandait à ses confrères :
"… Nous nous trouvons aussi maintenant assez bon nombre de prêtres céans (à St-Lazare), dont quelques-uns pourront être employés à un nouvel établissement, que le roi nous fait proposer pour Rochefort, en Saintonge, dont la traité néanmoins n'est pas encore conclu" (4). 

Comme il l'avait fait pour les autres fondations royales, qu'il avait dû accepter pour ne pas déplaire au Roi, M. Jolly montra d'abord une certaine répugnance à se charger de cette nouvelle fondation, et d'autant plus qu'il pouvait être question de la prise en charge d'une cure, ce qui était peu conforme aux buts principaux de la Congrégation. 

Les tergiversations de M. Jolly furent sans doute assez marquées, puisque la mention en a été conservée dans sa biographie manuscrite, rédigée sitôt sa mort (1697). On y précisait même : L'établissement "de Rochefort a perdu quelque chose de sa commodité et bonne situation parce que M. Jolly temporisa longtems avant que de l'accepter" (5). Finalement, M. Jolly finit par s'incliner devant la volonté formelle du Roi, mais non toutefois sans poser certaines conditions, dont il fut tenu compte du moins au début. 
_______________
I. - Le Séminaire des aumôniers de la Marine

En l'année 1683, écrit le premier historien de la Congrégation de la Mission, Claude-Joseph Lacour, 

"on confia à la Compagnie le soin des aumôniers de vaisseaux dans le port de Rochefort, diocèse de La Rochelle, avec la direction de l'hôpital, le roi le voulant ainsi ; et on demandait même que quelques-uns des missionnaires s'embarquassent au moins un par escadre pour prendre soin des aumôniers, mais on refusa d'accepter cette condition, et on eut bien de la peine à se charger de ces Messieurs". 

Lacour mentionne encore à ce propos qu’on “avait pensé de (confier cette même direction des aumôniers de la Marine) dans les ports de Brest et de Toulon en Provence, et M. Jolly témoignant trop de répugnance, dit Lacour, les R.P. Jésuites s'en sont chargés et s'y sont bien établis, ayant par leur crédit procuré à ces maisons l'union de bons bénéfices" (6). 

• • • 

La pression gouvernementale sur M. Jolly se fit cependant si insistante, qu'en janvier 1683, avant même qu'un contrat de fondation [7] eût été élaboré, les premiers missionnaires arrivaient à Rochefort, sous la conduite de Toussaint Lebas. 

Comme rien n'était prêt pour les recevoir, ils furent quelque peu désemparés. Savaient-ils d'ailleurs au juste ce qu'on attendait d'eux ? 

L'Intendant Arnoul écrit, le 30 janvier 1683, au marquis de Seignelay : 

"Les Pères de la Mission qui doivent s'établir ici par ordre du Roi sont arrivés depuis hier. Je les ai menés dans la maison qui leur est destinée et leur ai promis qu'elle serait en état de les loger dans deux à trois jours. Ils m'ont paru qu'ils étaient encore irrésolus sur ce qu'ils avaient à faire et ils ne m'ont point dit d'autres raisons sinon qu'ils ne voyaient pas le …………… Le supérieur m'a seulement témoigné qu'il enverrait ses religieux à Saintes en attendant que les choses se fussent entièrement disposées tant pour l'hôpital que pour l'instruction des aumôniers et qu'il pourrait rester ici pour ouvrir l'œil à ce que ce qui reste à faire à leur maison et ce qu'il faut leur acheter de meubles soient disposés d'une manière qui leur convienne" (7). 

A cette époque-là, on préparait à Rochefort le transfert de l'hôpital royal établi à Tonnay-Charente, et tenu par les Frères de la Charité. Un premier projet avait été de maintenir ces Frères dans la direction de cet hôpital, lorsqu'il serait transféré à Rochefort, mais dans la crainte que les Lazaristes eussent difficulté à s'accorder avec ces religieux, décision fut prise en haut-lieu de confier l'hôpital aux seuls Lazaristes. De Compiègne, le roi faisait écrire à Arnoul, le 9 mars 1683 : 

"... Sa Majesté a vu tout ce qu'il (Arnoul) écrit concernant l'établissement des Pères de la Mission à Rochefort ; et pour finir les difficultés continuelles qu'ils font, Elle veut qu'aussitôt qu'il aura reçu cette lettre, il leur déclare que son intention est qu'ils s'établissent dans la maison qui leur est destinée, qu'ils prennent soin du spirituel de l'hôpital et de l'instruction des aumôniers, et que pour cet effet il fasse meubler incessamment la maison et la salle de l'hôpital qui sont prêtes, afin d'y installer les malades à mesure qu'il en viendra. 

Il doit travailler de concert avec les dits missionnaires à trouver quatre ou cinq ecclésiastiques qui soient gens de piété pour les établir dans la même maison, l'intention de Sa Majesté étant qu'il soit payé cent écus pour la subsistance, tant de chacun des missionnaires que des dits ecclésiastiques, et à l'égard des frais de leur voyage, Sa Majesté a bien voulu leur rendre la somme de mil livres dont il doit leur donner avis, et leur faire remettre le même jour qu'ils entreront en possession de la maison qui leur est destinée. 

Sa Majesté estimant que les Pères de la Charité et les missionnaires ne s'accorderont jamais ensemble, Elle a changé la résolution qu'elle avoit prise d'établir ces premiers à Rochefort ; ainsi Elle [8] veut qu'il leur déclare que Sa Majesté n'a pas besoin d'eux, et qu'en même temps il dise aux Pères de la Mission qu'ils seront chargés seuls de la direction de l'hôpital, et qu'Elle veut bien consentir qu'ils ne se chargent pas du soin de la paroisse. 
A l'égard du temporel, il faudra choisir des administrateurs qui en ayent soin sous ses ordres et sous ceux d'un commissaire qui sera chargé de ce détail, et il peut dès à présent examiner s'il y auroit quelque commodité plus grande à donner dans le pavillon destiné pour les dits missionnaires afin d'en rendre compte ..." (8). 

A ces directives, l'intendant Arnoul répondait à Colbert, le 4 avril 1683 : 

… Je vais travailler à une des salles de l'hôpital de Rochefort pour la mettre au plus tôt en état de recevoir les malades conformément à l'ordre que vous m'en avez donné ; cette salle est à moitié carrelée présentement ; dans la semaine suivante elle sera entièrement prête, et quand l'air aura pu sécher les enduits, on y pourra mettre les malades ; cependant on n'en reçoit plus à Charente depuis le 5e de ce mois. 

J'ai fait, Monseigneur, un état, avec les Pères de la Mission, des officiers qui seroient nécessaires pour cet hôpital suivant l'ordre que vous m'avez donné, et je me donne l'honneur de vous l'envoyer ; mais je trouve par la supputation de ce qu'il faudroit, tant pour leurs gages que pour leur nourriture, qu'il en coûteroit plus que si le Roi se servoit des frères de la Charité, vu qu'on ne peut pas compter moins de 400 livres pour la nourriture de chacun de ces officiers l'un portant l'autre, et que dix Pères de la Charité feroient les mêmes fonctions pour 100 écus pièce et s'en acquiteroient mieux selon toutes les apparences que des gens qui ne s'y engageroient que pour gagner leur vie ; c'est ce que les Pères de la Mission eux-mêmes ont remarqué, et j'ai cru qu'il étoit à propos de vous en écrire afin que vous fissiez sur cela les réflexions que vous jugerez à propos. Je sais qu'il y a lieu d'appréhender que ces Pères de la Charité ne s'accordent pas bien avec ceux de la Mission, si ceux-ci doivent avoir soin du spirituel ; mais il m'a paru que les Pères de la Mission abandonneroient volontiers l'hôpital à ces Pères pour se retrancher au soin des aumôniers, au sujet desquels ils m'ont donné le mémoire ci-joint et ne voudroient aller à l'hôpital que lorsqu'ils y seroient appelés par les Pères de la Charité en cas qu'il y survint tout d'un coup un plus grand nombre de malades. Je ne leur ai point témoigné que je fusse de ce sentiment parce que j'ai eu peur que ces nouvelles propositions ne vous fissent de la peine et qu'eux-mêmes m'avoeint paru satisfaits de la manière que vous aviez réglé les choses, de sorte que je continuerai toujours à chercher des officiers propres pour l'hôpital et je leur ai dit d'en faire autant de leur côté. (9). 

Ces propositions ne furent pas agréées du Roi ; l'Intendant reçut ordre de congédier les Frères de la Charité et de se conformer aux ordres reçus pour l'organisation de l'hôpital. Il est probable que le monarque et son ministre pensaient déjà à faire appel aux Filles de la Charité pour s'occuper de l'hôpital. 





[9]
• • •
Particulièrement au début de leur Institut, destinés qu'ils étaient à l'évangélisation des campagnes, les Prêtres de la Mission pour ne pas dévier de leurs fins constitutionnelles, s'interdisaient tout ministère en dehors des cures et des missions. À Rochefort, ce fut l'origine d'un malentendu et d'une difficulté, dont témoigne ce billet adressé par Colbert à Arnoul, le 14 mai 1683 : 

... (Sa Majesté) a esté fort surprise de la difficulté que font les Pères de la Mission qui sont en ce port de confesser. Il doit leur faire entendre que Sa Majesté ne les y a établis que comme une espèce de mission continuelle, et qu'ainsi ils sont dans le cas auquel, par leur institution, ils doivent confesser ; d'ailleurs, y ayant aussi peu de prêtres à Rochefort, il est nécessaire de pourvoir au besoin que l'on a de gens qui administrent les sacrements. 

Sa Majesté veut aussy qu'il convienne avec eux du temps et de la manière dont ils désirent être payés, de ce qu'elle leur a accordé, et, en cas qu'ils demandent à présent du fonds, il doit leur faire payer la moitié de leur pension à raison de trois cens livres pour chacun, et Elle fera donner les ordres nécessaires sur cela au trésorier de la marine. 

Il doit faire savoir si les dits missionnaires sont entrés en quelque connoissance de la capacité des aumôniers qui ont esté distribuez sur les vaisseaux qu'il a eu ordre d'armer et s'ils se mettent en état de remplir le nombre d'ecclésiastiques que Sa Majesté veut qu'ils soient sous leur conduite … (10). 

L'Intendant s'acquitta de ses commissions, et, le 30 mai 1683, il répondait à Colbert : 

… J'ai dit au supérieur des Pères de la Mission ce que Sa Majesté m'a ordonné de leur faire entendre sur ce qu'ils refusent de confesser et je leur ai pareillement demandé dans quel temps et de quelle manière ils veulent être payés de ce que Sa Majesté leur a accordé. 

Sur le premier article, il m'a répondu que selon leur institut ils ne confessoient point dans les lieux où ils étoeint establis, à moins qu'ils n'y eussent la paroisse ; et comme il est préjudiciable à leur congrégation de se charger de nouvelles paroisses, il a plu au Roy de ne les en point charger à Rochefort, mais seulement de former des aumôniers et administrer les sacrements dans l'hôpital de la marine ; que véritablement les aumôniers qui résideront avec eux pourront confesser et secourir la paroisse quand ils seront en terre. 

Sur le second article, qui regarde le temps et la manière dont ils souhaittent être payés, il m'a dit que cela se pourra régler avec Mr Joly, leur supérieur général, quand on écrira les conventions de l'établissement. 

Quant à ce que Sa Majesté m'ordonne de lui faire savoir s'ils sont entrés en quelque connoissance des aumôniers des vaisseaux qui ont eu ordre d'armer et s'ils se mettent en état de remplir le nombre d'ecclésiastiques que Sa Majesté veut qui soient sous leur conduite, j'aurai l'honneur de vous dire qu'ils ont vu et examiné ceux qui ont été choisis pour servir sur ces vaisseaux ; et ils en ont renvoyé un qui ne leur a pas paru capable d’être receu ; mais comme ils ne sont pas encore bien établis, ils prétendent qu'ils ne sont pas bien en [10] état de les pouvoir choisir eux-mêmes, outre que chaque capitaine s'est mis en devoir de s'en pourvoir et que j'ai, de ma part, demandé deux Récollets pour servir sur deux des quatre vaisseaux. Je vois de plus qu'il souhaiteroit qu'il vous plût de régler la pension des ecclésiastiques à 30 livres le mois pendant toute l'année ou à terre ou à la mer et qu'ils eussent leur nourriture dans la communauté lorsqu'ils seroient à terre, ou bien 500 livres par an avec quoi ils payeroient leur pension ; il dit qu'autrement, il aura de la peine à trouver des ecclésiastiques qui veulent s'engager, outre qu'il faudra les aller chercher au loin pour trouver des personnes capables, vu que les diocèses voisins sont en disette de prêtres.. (11). 
Au début de juin 1683, l'hôpital de Tonnay-Charente fut transféré dans les locaux qui avaient été préparés à Rochefort. Les Missionnaires habitaient un pavillon et durent en assurer le service spirituel. Les Filles de la Charité viendront en 1684 pour prendre soin des malades. 

Depuis l'arrivée des Lazaristes à Rochefort, en janvier 1683, les choses s'étaient sensiblement améliorées et l'on voyait plus clairement les services à rendre par les Missionnaires. Le Roi estima venu le temps de procéder à leur acte d'établissement à Rochefort, et Jean-Baptiste Colbert fut chargé de traiter l'affaire avec le Supérieur général de la Mission, M. Jolly. Le 15 octobre, les deux parties signaient la convention suivante : 

Par devant les notaires du roy au chatelet de Paris soussignez, furent présents haut et puissant seigneur messire Jean-Baptiste Colbert, chevalier, marquis de Seignelay, et Lonré, comte de Gacé et autres lieux, conseiller du roy en tous ses conseils, secrétaire d'estat et des commandements de sa majesté, commandeur et grand trésorier de ses ordres, nommé et député par sadite majesté par ses lettres patentes données à Fontainebleau le dernier jour de septembre dernier, signées : Louis, et plus bas : Par le roy, Colbert, et scellées du grand sceau de cire jaune, demeurées jointes à la minute desdites présentes pour y avoir recours, demeurant à Paris en son hôtel, rue Neuve des Petits Chams, paroisse Saint-Eustache, d'une part ; et messire Edme Jolly, prestre, supérieur général de la congrégation de la mission, résident au séminaire de la maison de Saint-Lazare, sise au faubourg Saint-Denis de cette ville, tant pour lui que pour ses successeurs en la dite place de supérieur général, d'autre part. 

Disant ledit seigneur marquis de Seignelay au dit nom que sa majesté, considérant que, la plupart des matelots et autres personnes destinées pour son service sur ses vaisseaux n'estans parfaitement instruits des lumières de notre religion, elle auroit cru que rien n'estoit plus nécessaire que d'establir des aumosniers pour les instruire et catéchiser et inspirer par leur exemple les règles du cristianisme et que, pour former et dresser les dits aumosniers dans l'importance de ces emplois, particulièrement ceux du séminaire et hospital royal des matelots fondé par sa dite majesté en la ville de Rochefort en Saintonge, aucuns ne s'en pouvoient mieux aquitter que les dits prestres de la mission, ce qui auroit obligé sa dite majesté à faire expédier ses dites lettres au dit seigneur marquis de [11] Seignelay qui auroit fait entendre l'intention de sa dite majesté au dit sieur Jolly au dit nom qui y auroit très respectueusement incliné. En conséquence de quoi a été fait, convenu et accordé ce qui suit. C'est à savoir : 

Que le dit sieur Jolly audit nom de supérieur général et ses successeurs seront tenus de fournir à perpétuité huit prestres et quatre frères de la dite congrégation dans le dit séminaire pour servir à élever des ecclésiastiques et les rendre propres pour faire les fonctions d'aumosnier sur lesdits vaisseaux, lesquels pour mieux s'aquitter de leurs charges vivront en communauté sous la direction et conduite du supérieur dudit séminaire et maison de la mission pendant qu'ils ne seront point en mer sur les dits vaisseaux. Et à cette fin le dit sieur supérieur général s'oblige de faire partir incessamment lesdits huit prestres et quatre frères, le tout sous le bon plaisir et approbation de monseigneur l'évesque de La Rochelle, auquel ledit supérieur qui sera choisi pour ladite communauté par le dit sieur supérieur général (qui le pourra changer quand il le jugera à propos), sera tenu de se représenter et à ses successeurs pour obtenir ses lettres pour l'administration des sacremens et pour faire les fonctions curialles dans l'enceinte dudit hospital, qui jouira du privilège des autres hospitaux quant à l'exemption de la sujétion à MM. les curés ; 
Que ledit supérieur dudit séminaire sera obligé de tenir la main à ce que chaque vaisseau ait un bon prestre pour aumosnier qui soit d'une vie exemplaire, capable et exercé dans la conduite des âmes et approuvé par ledit seigneur évesque ou son grand vicaire. 

Chaque aumônier visitera à son tour les malades dudit hospital selon l'ordre qui leur sera prescrit par ledit supérieur ; et en cas que lesdits aumosniers ou quelqu'un d'eux ne se trouvassent pas avoir les qualités requises ou qu'ils ne vécussent pas en bons prestres, le dit supérieur pourvoira d'autres prestres en la place de ceux qu'il ne jugera pas propres. 

Pour la subsistance et entretien desdits prestres et frères de la congrégation de la mission, sa majesté leur fait don de la somme de quatre mil huit cens livres de rente à raison de quatre cens livres pour chacun d'eux qui leur sera païée annuellement et par avance par la garde de son trésor roïal, laquelle somme sa majesté veut être emploïée sur les estats au chapitre des fiefs et aumosnes, en atendant qu'elle leur ait pourveu d'un autre fonds amorti de pareil revenu, soit par unions de bénéfices ou autrement, en sorte que lesdits prestres de la mission aient toujours ces dites quatre mille huit cents livres fancs et quittes de toutes charges ; première année duquel paiement échera et se fera en deux termes égaux, le premier au jour Saint-Jean-Baptiste, et le second au jour ce noël en suivant, le tout de l'année prochaine mil six cent quatre-vingt-quatre ... 

Pour l'habitation desdits prestres de la mission et des aumosniers, leur sera donné un des pavillons dudit hospital, lequel sera entretenu à perpétuité de toutes grosses et minces réparations et meublé de toutes choses nécessaires pour la première fois seulement, le tout aux dépens de sa majesté et pourveu aussi des livres dont lesdits prestres auront besoin pour eux et lesdits aumosniers, jusqu'à la concurrence de la somme de douze cens livres qui leur sera payée une fois seulement par ledit garde du trésor royal, selon l'ordre de sa majesté. [12]
Que lesdits prestres de la congrégation de la mission demeureront toujours sous la protection spéciale du roy sans que les intendans de la province et officiers tant de la marine que dudit hospital aient veue ni autorité sur eux, ni qu'ils aient aucune clef commune ou particulière du logement affecté aux dits prestres aumosniers, sans y pouvoir aussi par lesdits intendans et officiers loger aucune personne ou se mesler de façon quelconque du spirituel dudit hospital ; comme réciproquement lesdits prestres et leurs successeurs ne se mesleront aucunement du temporel ; auront néanmoins lesdits prestres des clefs pour aller et venir dans les infirmeries et autres appartemens dudit hospital quand besoin sera et que leur devoir les y appellera. 

Que les dits intendans et autres officiers dudit hospital et de la marine appuieront lesdits prestres dans l'exercice de leurs fonctions, particulièrement quand il s'agira d'empescher les juremens, blasphesmes, yvrogneries, querelles, scandales s'il en arrivoit tant dans le dit hospital que sur les vaisseaux. 

Que l'église et la sacristie seront fournies et entretenues pour le présent et pour l'avenir de vases sacrés, croix, chandeliers, ornemens, linges, blanchissages d'iceux, livres d'église, cire, luminaires et de toutes autres choses nécessaires aux dépens dudit hospital, et que le supérieur desdits prestres se chargera par inventaire desdits vases sacrés, croix, chandeliers, linges et autres ornemens de l'église dudit hospital, aussi bien que de ceux destinés à l'usage des chapelles des infirmeries. 

Que lesdits prestres de la congrégation de la mission établis audit hospital de Rochefort seront exemptés à toujours des droits d'entrée, si aucuns estaient deus pour la provision de vin pour eux, leurs frères et lesdits aumosniers des vaisseaux ; et outre ladite exemption, leur sera fait délivrer par chacun an trois minnots de sel aux conditions du droit de franc sallé. 

Que les médecin, chirurgien et apoticaire dudit hospital assisteront des médicamens d'icelui et de leurs soins, ceux desdits prestres et frères de la dite congrégation établis au dit hospital et lesdits aumosniers desdits vaisseaux qui seront malades, sans pour ce leur pouvoir demander aucune rétribution. 

Seront lesdits prestres de la mission et leur supérieur avec les dits aumosniers obligés de prier Dieu pour la conservation du roy, pour la maison roïalle et pour la prospérité de ses armes ; et à cet effet réciteront tous les jours le pseaume Exaudiat, répétant trois fois le verset Domine salvum fac regem, et ajoutant l'oraison Pro rege ; et après le décès de sa majesté, célèbreront tous les ans à perpétuité à pareil jour, pour le repos de son âme, un service solennel, le tout en reconnoissance de la fondation dudit hospital faite par sadite majesté et de l'établissement desdits prestres de la congrégation de la mission en iceluy, comme aussi en reconnoissance de la protection spéciale dont elle honore leur congrégation. 

Que ledit supérieur général de la mission et ses successeurs à perpétuité seront obligés de tenir, comme dit est, huit prestres dans ledit séminaire et hospital, de mœurs et vie exemplaires, et propres à la conduite et instruction desdits aumosniers des vaisseaux et à l'assistance des pauvres matelots et autres servants aux dits vaisseaux malades, et à faire mission sur lesdits vaisseaux lorsqu'ils seront au port et qu'ils le jugeront à propos. [13] 
Que tous les capitaines desdits vaisseaux seront obligés, par ordre de sa majesté, de recevoir pour aumosniers les prestres qui seront élevés dans ledit séminaire et qui leur seront donnés par ledit supérieur et non autrement, et ne feront aucune résistance lorsque ledit supérieur jugera à propos de les changer pour leur bien spirituel d'un vaisseau à l'autre ; comme aussi seront obligés lesdits capitaines d'appuyer lesdits prestres de la mission et lesdits aumosniers dans l'exercice de leurs fonctions, particulièrement lorsqu'il s'agira d'empescher les péchés et les scandales, s'il en arrivoit sur lesdits vaisseaux ou dans ledit hospital des matelots malades. 

Lorsqu'il y aura quelques vaisseaux de sa dite majesté qui sortiront du port pour aller en voïage, quand mesme il n'y en auroit que deux, lesdits prestres de la mission et leur supérieur nommeront un d'eux pour aller audit voïage ou choisiront des aumosniers desdits vaisseaux capables d'avoir la direction sur les autres aumosniers et de leur rendre compte au retour de leur conduite ; et pour cet effet ledit aumosnier qui sera choisy visitera les autres vaisseaux autant que les occasions le pourront permettre. 

Ledit seigneur marquis de Seignelay au dit nom promet que sa majesté aura le présent contrat pour agréable et le ratifiera par ses lettres patentes qu'elle en fera expédier après la passation d'iceluy à la minute duquel elles demeureront jointes. Car ainsi a été convenu entre ledict seigneur marquis de Seignelay audit nom et le sieur Jolly en ladite qualité de supérieur général, promettans et obligeans chacun endroit soy, et renonceans, etc .. Fait et passé savoir à l'égard du dit seigneur de Seignelay en son dit hostel, et dudit sieur Jolly en la dite maison de Saint-Lazare, l'an mil six cens quatre vingt trois, le quinzième jour d'octobre avant midy, et ont signé la minute des présentes demeurées à de Beauvais un desdits notaires.  Foignart.  De Beauvais (12). 

Louis XIV confirma le contrat d'établissement par ses lettres patentes délivrées à Versailles, en février 1684 :
Louis, par la grace de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous présens et à venir, salut. Désirant que les officiers, matelots et autres personnes servant sur nos vaisseaux soient parfaitement instruits en la religion catholique et que le service divin y soit régulièrement fait, nous avons pris résolution d'establir sur nos dits vaisseaux des aumosniers qui ayent les qualités nécessaires pour s'acquitter dignement de leurs fonctions ; et d'autant que, lesdits aumosniers estant instruits de leur devoir dans un séminaire, nous serons plus asseurez de leur capacité, nous aurions donné pouvoir, par nos lettres du dernier septembre mil six cens quatre vingt trois, à nostre amé et féal conseiller en tous nos conseils le sieur Colbert, marquis de Seignelay, secrétaire d'estat et de nos commandemens, commandeur et grand trésorier de nos ordres, de traiter avec le supérieur général de la mission pour l'establissement de quelques prestres de la mission dans l'hospital des matelots estably à Rochefort, pour avoir la direction spirituelle dudit hospital et prendre soin de l'instruction des aumosniers destinez à servir sur nos vaisseaux, ce qu'il auroit fait aux charges, clauses et conditions portées par contract du quinzième octobre mil six cenx quatre vingts trois, passé pardevant Debeauvais et son compagnon, nottaires au chastelet de nostre bonne ville de Paris ; lequel contract voulant [14] faire exécuter, à ces causes, de nostre certaine science, pleine puissance et authorité royalle, après avoir ouï ledit contract cy attaché sous le contre scel de nostre chancellerie, nous avons agréé, confirmé et approuvé, agréons, approuvons et confirmons par ces présentes signées de nostre main ce qui est porté par iceluy ... (Répétitions) . 
… Mandons en outre à nostre très cher et bien amé fils naturel et légitimé le comte de Thoulouze, admiraI de France, vice-admiraux, lieutenants généraux de nos armées navalles, intendans de marine et autres officiers qu'il appartiendra de tenir la main chacun en droit soy à l'exécution des présentes. Car tel est nostre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à tous jours, nous avons fait mettre nostre scel à ces dites présentes. Donné à Versailles au mois de février l'an de grace mil six cens quatre vingts quatre et de nostre règne le quarante-uniesme. 

    Louis, 

Sur le repli : Par le roy. Colbert (13). 

Ces lettres patentes furent enregistrées à la Chambre des Comptes le 13 avril 1684, à la Cour des Aides de Paris, le 21 mars, et au Parlement, le 4 mai. 

Mais bientôt les Prêtres de la Mission allaient être appelés à travailler sur un nouveau champ d'apostolat, le service de la cure de Rochefort, qui avait été primitivement écarté.
______________________

II. - La cure de Saint-Louis

La population de Rochefort ne cessant d'augmenter, et la ville ayant été entourée de murailles, le service spirituel des âmes devint de plus en plus difficile à assurer. 

Ce qu'était alors la situation, nous le trouvons parfaitement exposé dans un Mémoire que, le 19 mai 1685, le curé de la ville, Michalon, adressait à Seignelay. Il y disait : 

La paroisse de Rochefort est une des plus grandes du Royaume. Elle renferme dans son étendue trois églises paroissiales : Saint-Louis, dans la ville, Notre-Dame hors les murs de la ville, Saint-Hippolyte du Vergerou qui en est éloigné d'une lieue. Ces trois paroisses qui n'en font qu'une, contiennent à présent sept à hui mille communiants, dont la plus part sont répandus en plus de dix-sept villages, tous fort éloignés les uns des autres. 

Pour servir une paroisse déjà si grande, et qui augmente tous les jours, il n'y a que le seul curé, qui ne pouvant suffire à cette charge où il faudroit cinq ou six prêtres, entretient à ses dépens deux vicaires pour le secourir. Il n'a de revenu fixe que cent écus, et le casuel ne vas pas à plus de 800 francs qu'il partage avec ses deux prêtres. Ce revenu, outre qu'il est très modique, est fort incertain et diminue souvent plutôt qu'il n'augmente, parce que la plupart des habitans sont des artisans, des soldats ou des travailleurs qui ne subsistent tous que par l'argent du Roi, et par les [15] travaux qui sont souvent interrompus. 

Faute de revenu suffisant, la paroisse manque de prêtres et ce défaut fait qu'elle est presque abandonnée, que plusieurs personnes meurent sans sacrements, et que les enfants ne sont pas instruits. 

L'office se fait dans l'église de Saint-Louis avec aussi peu de décence que dans une église de campagne. Aux jours des plus grandes fêtes il n'y a que la seule messe du curé, les deux vicaires étant obligés d'aller la dire aux deux églises de la campagne. 

Le curé reçoit fort peu de secours des deux communautés que le Roi a établies à Rochefort. Les Capucins confessent dans leur église, et ne peuvent point entrer dans les fonctions extérieures des curés, à quoy par leur profession et leurs habits, ils sont peu propres. Ils ne confessent que peu de malades ; et il reste toujours au curé l'obligation de les visiter, de leur administrer les sacrements de viatique et d'extrême-onction, et, après leur mort de les inhumer et en faire les obsèques ; de sorte que les secours qu'il reçoit de ces pères ne diminue presque en rien la peine qu'il doit prendre. Les missionnaires ne s'occupent qu'à la direction de l'hôpital et des aumôniers, de sorte qu'ils refusent même au besoin de rendre à la paroisse les services qu'elle pourroit recevoir tant d'eux que des dits aumôniers. 

De plus, la paroisse est très pauvre en toutes choses … 

Le curé exposait ensuite les besoins de la paroisse, les frais qu'il avait dû faire pour y faire face, demandait en conséquence qu'on lui fit de meilleures conditions de vie, et que l'on ordonnât “aux missionnaires de rendre à la paroisse, tant par eux que par les aumôniers, lorsqu'ils seront dans le port, tous les services qu'ils pourront dont le dit curé aura besoin, pour le secours spirituel et instruction des habitans, soit de la ville, soit de la campagne".(I5) 

Comme de juste, la situation religieuse de Rochefort, préoccupait aussi l'évêque du diocèse, Henry de Laval (1661-1693). Le prélat fit la visite à Rochefort, le 24 juin 1685, et il conclut à la nécessité de l'érection d'une nouvelle paroisse. Il s'en entretint très certainement avec l'Intendant Arnoul, qui semble dès ce moment avoir pris l'affaire en mains. 

Le 28 octobre 1685, l'Intendant écrivait à M. de Chateauneuf : 

.. Vous m'avez marqué, Monseigneur, que le Roi destinait les confiscations de partie des biens de ceux de la religion qui s'en étoient allés dans les pays étrangers pour l'église nouvelle qu'il faudra faire à Rochefort ; mais ce n'est pas un fonds assuré suivant le nouvel édit qui révoque celui de Nantes, vu qu'en revenant dans quatre mois, ils rentrent dans leurs biens ; et c'est une nécessité, cependant, tout à fait indispensable de faire au plus tôt ici une église. M. l'évêque ni personne ne juge point qu'il fût à propos de se servir du magasin à poudre parce qu'elle serait trop éloignée de tout. Ainsi la faisant toute en son entier à neuf, la moindre qu'on puisse faire coûtera du moins 70.000 livres pour le peuple qui est ici sans comprendre la place et pour peu qu'il plût au Roi de l'orner, cette dépense pouroit aller à 100.000 livres. [16] 
Il n'y a point de paroisse dans le royaume qui ne soit mieux servie et mieux meublée. Le curé a trois paroisses à servir et le plus souvent il n'y est pas parce qu'il craint le mauvais air. Il n'a tout au plus que deux vicaires dont il y en a presque toujours un de malade, de sorte qu'il y est mort en dernier lieu des gens sans pouvoir avoir les sacrements. M. l'évêque m'a dit vous avoir envoyé sur cela des mémoires afin qu'il vous plût Monseigneur, demander au Roi quelque bénéfice pour avoir ici cinq ou six prêtres avec un curé particulier et laisser le revenu fixe à celui qui auroit les deux paroisses de dehors .. (15). 

La question de la nouvelle paroisse de Rochefort était donc à l'étude, et tant l'autorité civile que religieuse s'en préoccupaient. 

Dans un "État des paroisses du diocèse de La Rochelle auxquelles il faudrait des vicaires et des prêtres d'augmentation à l'occasion des conversions qui se sont faites", l'Intendant Arnoul écrivait à M. de Chateauneuf, le 4 avril 1686 : 
… "Rochefort. Il n'y a qu'un seul curé pour trois paroisses, dont il y en a une de sept à huit mille communiants, et le curé n'a ordinairement qu'un vicaire. Il faudrait remettre le curé à la même paroisse et pour l'église de la nouvelle ville de Rochefort, il faudroit une communauté qui fît le service, telle qu'il plairait à Sa Majesté de la choisir. Elle pourrait pour cet effet y attribuer un bénéfice comme celui de Trisais de 3.000 livres de rente qui en est proche, et qui appartient à M. l'évêque de Lectoure, ou celui de Saint-Vivien de Saintes de 2.000 livres de rente, dont la cure de Rochefort dépend, et qui appartient au chevalier de Cambout à qui Sa Majesté pouroit donner en ce cas un autre bénéfice …" (16). 

Cette proposition de l'Intendant fut sans doute prise en considération, car désormais le gouvernement songea à établir une communauté à Rochefort pour le soin de la paroisse. Le 11 juillet 1686, Arnoul faisait part à M. de Seignelay d'une occasion favorable, qui se présentait :
"...Si vous êtes toujours, Monseigneur, dans le dessein de mettre aussi une communauté à Rochefort ou du moins quelque bon et habile ecclésiastique qui sache prêcher et diriger, qui ait du zèle et de la charité, et qui prenne soin d'avoir de bons vicaires pour gouverner cette paroisse, l'occasion est favorable, vu que le prieuré de Saint-Vivien qui vaut 2.000 livres de rente est vacant depuis quelque temps par la mort du chevalier de Cambout, et que le curé de Rochefort est obligé de quitter. (17). 

Réflexion faite, l'Intendant Arnoul estima que les Prêtres de la Mission feraient l'affaire pour la paroisse à créer, et il mandait à M. [17] de Seignelay, le 21 juillet 1686 : 
… J'ai conféré avec M. l'évêque de La Rochelle au sujet de la cure de Rochefort ; nous travaillons aux formalités qui doivent précéder la séparation de la nouvelle église d'avec l'ancienne cure, et nous vous enverrons ensuite, Monseigneur, les mémoires de ce que vous demandez pour cet établissement. J'aurai l'honneur de vous dire par avance que nous ne trouvons point de communauté qui convienne mieux que les Pères de la Mission, et qu'il suffirait d'en avoir cinq dont l'un d'eux feroit l'office de curé, vu que le prieuré de Saint-Vivien ne vaut, à ce qu'on prétend, que 15 à 1.600 livres de rente. (18). 
Les formalités pour l'érection d'une nouvelle paroisse étaient mises en route. Le 28 juillet 1686, les habitants de Rochefort, réunis en assemblée générale, "à la manière accoutumée", sous la présidence de leur syndic, Michel Guesdon, procureur en cette cour royale Rochefort, sollicitèrent de l'évêque de La Rochelle, à l'unanimité des suffrages, la création d'une "nouvelle cure et paroisse du dit bourg fermé de Rochefort, séparée et distinguée de l'ancienne paroisse Notre-Dame hors les dits murs". 

L'évêque, avant que de faire droit, fit procéder aux enquêtes à ce requises. Le prieur curé de Notre-Dame donna son consentement ; celui de Saint-Vivien de Saintes, le Vergeroux et Le Breuil, dûment convoqué, fit défaut. Toutes les autres formalités requises ayant été accomplies, Mgr Henri de Laval prononça la sentence et, le 28 novembre 1686, érigea dans l'enceinte du bourg fermé de Rochefort, une nouvelle cure "sous le nom, titre et invocation de saint Louis, roy de France". 

Il semble que les Prêtres de la Mission avaient accepté en principe de se charger de la cure nouvelle, car l'Intendant écrit à M. de Seignelay, le 1er septembre 1686 : 

… M. l'évêque de La Rochelle doit vous avoir envoyé présentement, Monseigneur, tout ce qu'il y avoit à faire de sa part pour la séparation de la paroisse du dedans de Rochefort d'avec celle du dehors, et il ne reste plus qu'à faire faire les fonctions curiales aux Pères de la Mission … Cependant les Pères de la Mission commencent à demander présentement une nouvelle maison et un grand jardin à l'endroit même où sera établie la nouvelle paroisse, ayant impatience à se retirer de l'endroit où ils sont, et où ils se trouvent fort incommodés, n'ayant ni cours ni jardin, ni l'étendue qu'il leur faudrait pour leur logement, et l'air y étant fort mauvais. Comme je serai bientôt à la Cour je recevrai sur cela moi-même, Monseigneur, les ordres qu'il vous plaira de me donner aussi bien que sur les autres dépenses à faire l'année prochaine … (19). [18]
Le contrat d'établissement des prêtres de la Mission comme curés de Rochefort fut passé avec M. Jolly, le 10 mars 1687. 

La congrégation s'engageait à fournir à perpétuité, en plus des huit prêtres et quatre frères déjà établis pour le séminaire des aumôniers et le service de l'hôpital, six autres prêtres, deux clercs et deux frères, affectés à la cure. L'un d'eux sera institué curé par l'évêque de La Rochelle, sur la nomination du supérieur général. A mesure que la population de Rochefort augmentera, le nombre des prêtres et leur pension augmenteront aussi à proportion. D'autre part, les aumôniers des vaisseaux serviront également dans la cure. Enfin, pour la subsistance et l'entretien des Missionnaires de la cure, le Roi faisait don de la somme de 3.000 livres de rente à raison de 300 livres pour chacun d'eux. 

Par devant les notaires au chastelet de Paris soussignez furent présents haut et puissant seigneur messire Jean-Baptiste Colbert, chevalier, marquis de Seignelay … député par sa dite majesté à l'éfet de présentes par ses lettres patentes données à Versailles le deuxiesme janvier dernier .. et messire Edme Jolly, supérieur général de la congrégation de la mission ... 

Disant ledit seigneur marquis de Seignelay que, par contrat passé par devant de Beauvais, l'un des notaires soussignez, et son confrère, le quinziesme jour d'octobre mil six cent quatre vingt trois, il aurait, suivant la commission à luy donnée par sa dite majesté, étably et fondé huit prestres et quatre frères de la dite congrégation de la mission en la ville de Rochefort-sur-Charente, pour avoir à perpétuité la direction du séminaire des aumosniers des vaisseaux et faire les fonctions curialles dans l'hôpital royal des officiers des dits vaisseaux et matelots malades fondé par sadite majesté en ladite ville, depuis lequel contrat sadite majesté, aïant considéré que le peuple de la mesme ville est beaucoup augmenté depuis quelques années et que les personnes qui servent sur ses vaisseaux, lorsqu'ils sont au port de ladite ville, recevroient un grand secours pour le salut de leurs âmes, si, en adjoutant au nombre des prestres desjà fondez pour ledit séminaire et ledit hospital, elle faisoit en mesme temps ériger et unir la cure de ladite-ville à ladite congrégation ; pour à quoy parvenir sadite majesté auroit donné ordre à monsieur l'évesque de La Rochelle de procéder incessamment à la démembration de l'ancienne cure de ladite ville et à l'érection d'une autre cure audit Rochefort, et de l'unir dans les formes accoutumées à ladite congrégation. A quoy vacquant actuellement et les choses étant déjà fort avancées, sa majesté a ordonné dudit seigneur marquis de Seignelay de traitter avec ledit sieur Jolly des conditions de cette nouvelle fondation ainsy qu'il en suit : 

C'est à sçavoir, ledit sieur Jolly, audit nom de supérieur général, et ses successeurs seront tenus de fournir à perpétuité en ladite ville de Rochefort, outre les susdits huit prestres et quatre frères, six autres prestres, deux clercs et deux frères de ladite congrégation pour le service de ladite cure, l'un desquels sera [19] institué curé par ledit seigneur évesque de La Rochelle, sur la nomination du supérieur général de ladite congrégation de la mission, qui pourra le révoquer quand bon luy semblera ; et d'autant que le peuple de ladite ville pourra encore augmenter notablement, sa majesté aura la bonté d'augmenter aussy à proportion le nombre susdit de prestres destinez pour desservir ladite cure, et leur pension. 
Pour la subsistance et entretien desquels six prestres, deux clercs et deux frères de ladite congrégatiop de la mission, sa majesté leur fait don de la somme de trois mil livres de rente à raison de trois cens livres pour chacun d'eux, laquelle somme leur sera payée annuellement par avance en deux termes et payemens égaux par le sieur trésorier général de la marine, en attendant qu'il aît plû à sadite majesté de donner un fonds de pareil revenu amorty et exempt de tous droits seigneuriaux et d'indemnité, soit par unions de bénéfices ou autrement, en sorte que lesdits prestres de la mission aient toujours lesdites trois mil livres francs et quittes de toutes charges. 

Le premier desquels payemens, qui écherra au dernier jour de juin prochain, se fera incessamment et ainsy continuer. Ledits prestres, clercs et frères d'augmentation ne feront qu'une mesme communauté avec ceux desjà fondez en ladite ville et jouiront des mêmes privilèges et avantages à eux accordéz par sa majesté, laquelle indemnisera le précédent curé dudit Rochefort des prétentions qu'il pourroit avoir contre lesdits missionnaires pour raison de ladite démembration et union de sa cure à leur congrégation. 

En attendant que sa majesté ait fait édifier une église paroissialle, commode pour tout le peuple de ladite ville et les personnes servans sur ses vaisseaux, avec un logement suffisant pour la communauté desdits prestres et des aumosniers des vaisseaux, sadite majesté fera donner un logement suffisant proche la chapelle qui a servy de parroisse jusqu'à présent, et leur fera payer par ledit sieur trésorier pour une fois seulement la somme de trois mil huit cens livres pour être entièrement employée en achat de meubles et ustanciles nécessaires, et celle de douze cens livres pour estre pareillement employée en achat des livres dont lesdits missionnaires ont besoin. 

Sadite majesté destinera aussy un fond pour les ornemens de l'église et pour l'entretien de la sacristie, linges, luminaires et autres choses nécessaires. Les aumosniers des vaisseaux étans dans ledit séminaire seront obligez de servir dans ladite paroisse de Rochefort pour s'exercer dans les fonctions curialles, selon que le supérieur ou curé le jugera à propos, auquel supérieur ou curé apartiendra aussy de nommer l'aumosnier des gardes-marine dudit port de Rochefort, et de le destituer de cet employ, ainsy qu'il le jugera à propos pour le bien spirituel desdits gardes-marine. 

Et en cas qu'il soit difficile de diviser ladite communauté pour le service dudit hospital, il sera loisible auxdits prestres de la mission de le faire desservir à leurs frais et dépens par des prestres approuvez, sur la conduite desquels ils veilleront pour les obliger à bien s'acquitter de leur devoir. 

Ledit seigneur marquis de Seignelay audit nom promet que sa majesté aura le présent contrat pour agréable et le ratifiera par ses lettres patentes qu'elle en fera expédier après la passation d'ycelluy, à la minute duquel elles demeureront jointes : car ainsy a été convenu entre ledit seigneur marquis de Seignelay audit nom et ledit sieur Jolly, en ladite qualité de supérieur général, promettans, obligeans [20] chacun en droit soy et renonçans .. Fait et passé sçavoir à l'égard dudit seigneur marquis de Seignelay en son appartement à Versailles, et à l'égard dudit sieur Jolly en ladite maison de Saint-Lazare, l'an mil six cens quatre-vingt-sept, le dixiesme jour de mars après midy, et ont signé la minute desdites présentes demeuré audit de Beauvais. 

Devillaine 
Beauvais (20). 

En mai 1687, l'Intendant Arnoul mandait à M. de Seignelay : 

Je me donne l'honneur de vous envoyer l'état des ornemens que demandent les Pères de la Mission pour l'église de Rochefort, vu que tous ceux qui y servent présentement appartiennent à la paroisse du dehors suivant le procès-verbal qui est ci-joint. 

Les Pères de la Mission attendent toujours le contrat et les lettres patentes pour leur établissement dans cette paroisse, sans quoi M. l'évêque de La Rochelle ne peut point leur donner de visa. 

Ils me pressent de faire travailler à la maison que vous avez ordonné qu'on leur donnât pour la mettre en état qu'ils y puissent loger, ce sera une dépense d'environ 500 livres…. (2I). 

Les pièces demandées étant enfin parvenues à l'évêque de La Rochelle, Mgr Henri de Laval, celui-ci prononça, le 2 juillet I687, sa sentence qui unissait la cure de Saint-Louis de Rochefort à la communauté des prêtres de la Mission établis au séminaire de cette ville. 

Henri de Laval, par la miséricorde de Dieu, évesque de La Rochelle, à tous ceux qui ces présentes verront, salut. Sçavoir faisons que, veu par nous notre sentance en forme de décret du vingt-huit novembre mil six cens quatre-vingt-six, portant l'érection d'une cure dans l'enceinte du port ou bourg fermé de Rochefort, sous le nom, titre et invocation de saint Louis, roy de France ; la requeste à nous présentée par les prestres de la congrégation de la mission établie audit Rochefort, aux fins de l'union de ladite cure à ladite congrégation de la mission, au bas de laquelle est notre ordonnance du vingt-trois may dernier, portant renvoy des parties à l'officialité pour informer de la commodité ou incommodité de ladite union ; l'ordonnance de notre official, etc., le nom de Dieu invoqué, nous, désirant de procurer de tout notre pouvoir la gloire de Dieu et le salut des âmes qu'il a plu à la Providence divine de nous confier dans la parroisse de Saint-Louis, nouvellement érigée dans le port ou bourg fermé de Rochefort, et pleinement informez des avantages que l'église tire journellement des prestres de la congrégation de la mission, qui édifient beaucoup les peuples tant par les exemples d'une bonne conduite que par la capacité qu'ils ont de les bien instruire et de leur administrer les sacremens, et pour seconder les pieuses intentions de sa majesté, avons uni et anexé et par ces présentes unissons et annexons la dite cure de Saint Louis de Rochefort à la congrégation des prestres de la mission pour estre par eux tenue et desservie sous notre authorité, à la charge que six prestres de ladite congrégation, deux clercs et deux frères, à l'entretien desquels il a plû à sa majesté de pourvoir à perpétuité pour l'utilité de ladite paroisse par le contract du dixiesme de mars dernier, résideront dans ladite cure pour par lesdits prestres prescher la parole de Dieu, faire des catéchismes et instructions familières, [21] administrer les sacrements et faire toutes les fonctions curialles dans ladite paroisse de Saint-Louis, après toutesfois que l'un d'iceux choisi et nommé par le supérieur général de ladite congrégation, qu'il pourra révoquer quand il le jugera à propos, se sera présenté à nous, nos successeurs ou nos vicaires généraux, afin d'obtenir nos lettres de provision pour tenir ladite cure et y exercer les fonctions curialles, après que nous l'en aurons jugé capable, et que les cinq autres prestres se seront pareillement présentés à nous pour être approuvés pour faire les mesmes fonctions et s'acquitter des employs de leur institut, tant dans ledit lieu de Rochefort que dans les paroisses circonvoisines, du consentement des curés, et dans les autres lieux où nous jugerons à propos de les employer pour le bien spirituel de nos diocésains, nous réservant tant sur ladite cure que sur lesdits curés et prestres la juridiction qui nous appartient et à nos successeurs, ordonnant qu'ils seront sujets à nos visites et à celles de nos vicaires généraux, officiaux et archidiacres et seront tenus lesdits curez de comparaistre à nos synodes, obéir aux constitutions synodales, règlemens de notre diocèse et à nos ordonnances ainsi que les autres curez de notre diocèse, sauf notre droit et celuy d'autrui. Si donnons en mandement au premier prestre, clerc tonsuré ou sergent catholique de notre diocèse, sur ce requis, de faire tous actes nécessaires pour l'exécution et entier accomplissement des présentes. Donné à La Rochelle dans notre palais épiscopal ce deuxiesme juillet mil six cent quatre vingt sept. 
Signé dans la minute : Henri de Laval, évesque de La Rochelle Et plus bas, par moy secrétaire soussigné : Mérand. 

L'union de la cure Saint-Louis à la Congrégation de la Mission fut confirmée par lettres patentes de juillet 1687, enregistrées au Parlement de Paris le 2 août 1687. 

Les Missionnaires destinés à la cure de Rochefort, arrivèrent sur les lieux au début d'août 1687, ainsi que nous l'apprend un billet de l'Intendant Arnoul à de Seignelay, en date du 12 de ce mois : 

" … Les Pères de la Mission qui doivent desservir la cure de Rochefort, sont arrivés et sont entrés en possession. Je vous supplie très humblement de vouloir bien me faire savoir s'ils doivent prendre des droits pour les baptêmes, les mariages et les enterrements, ou s'ils se doivent contenter de ce que Sa Majesté leur donne... " (22). 

• • •

Entre 1716-1720, dans son Histoire de la Congrégation, Claude-Joseph Lacour écrivait à propos de la fondation de la maison de Rochefort et de l'union de la cure :

" Le roi très chrétien satisfait des établissements des missionnaires dans les fondations royales qu'il avait fait, obligea encore M. Jolly d'accepter le soin de la cure de Rochefort ; on y envoya ensuite quatorze prêtres pour la servir, et pour premier curé M. Jean Lehall, breton, homme de poids et de savoir qui y fut estimé … [22] Au reste, M. Jolly en se chargeant de la cure de Rochefort, stipula dans le contrat entre autres conditions, que le supérieur ou curé serait amovible au gré du Général, ce qu'il avait pareillement demandé pour toutes les autres cures, et Mgr l'Evêque de La Rochelle y donna son consentement. 

Lacour ajoute : 

Cette maison fit d'abord périr plusieurs bons ouvriers à cause du mauvais air, qu'entretenait le remuement des terres et le curement des bassins du port, mais les travaux y ayant cessé, l'air est devenu meilleur. Le roi avait eu la bonté d'assigner un bon terrain pour bâtir l'église et une maison pour les missionnaires. Ce terrain s'est trouvé à la bienséance de M. l'lntendant de Bégon, avec lequel on n'a pu s'accommoder, ainsi l'église et le bâtiment sont restés à faire, et par conséquent on n'est pas bien logé. (23). 

Disons donc un mot sur l'habitation des Prêtres de la Mission. 
III. Habitation des Missionnaires

Lorsqu'ils arrivèrent à Rochefort, en janvier 1683, les premiers Missionnaires furent probablement installés dans une maison particulière. Le 30 janvier 1683, en effet, l'Intendant Arnoul écrit : J'ai mené les prêtres de la Mission "dans la maison qui leur est destinée et leur ai promis qu'elle serait en état de les loger dans deux à trois jours .. " 
Le Roi prescrivait à Arnoul, le 9 mars suivant, de dire aux Missionnaires que son intention était "qu'ils s'établissent dans la maison qui leur est destinée". 

Le contrat d'établissement du 15 octobre 1683 précise :
Pour l'habitation desdits prestres de la mission et des aumosniers leur sera donné un des pavillons dudit hospital, lequel sera entretenu à perpétuité de toutes grosses et minces réparations et meublé de toutes choses nécessaires pour la première fois seulement, le tout aux dépens de sa majesté … 

Cet article du contrat consacrait un état de fait, car depuis mars 1683, les Missionnaires et les aumôniers de la Marine s'étaient déjà installés dans le pavillon de l'hôpital. Dans une lettre à M. de Seignelay, en date du 28 mars, Arnoul lui écrit qu'il avait fait connaître aux Pères de la Mission les intentions du Roi au sujet de leur établissement à Rochefort, et, dit-il, "ils ont été très satisfaits de tout ce que je leur ai dit de sa part et dès le lendemain ils furent loger dans le bâtiment qui leur étoit destiné". 

Les Missionnaires et les aumôniers de la marine demeurèrent dans ce pavillon de l'hôpital, jusqu'au jour où, en 1759, ce pavillon ayant été [23] pris pour en faire un magasin de vivres de la Marine, le personnel du séminaire fut dispersé dans la ville. Trois des Prêtres de la Mission, chargés des aumôniers, s'en allèrent alors habiter une maison appartenant à l'hôpital des orphelines, dite le Petit-Séminaire, et située dans la rue Saint-Pierre, derrière l'hôpital des orphelines. Ils y demeurèrent jusqu'en 1788. A cette époque, on les reçut dans l'hôpital neuf de la Marine. 
Trois autres des Missionnaires du séminaire des aumôniers furent logés avec leurs confrères de la cure Saint-Louis. 

Quant aux aumôniers de la Marine, ils furent obligés de se loger çà et là dans la ville, et on ne tarda pas à ressentir les inconvénients de cette situation (24). 
• • •

On se rappelle que lorsque la cure de Rochefort fut unie à la Congrégation de la Mission, en 1687, il avait été convenu que les Missionnaires chargés de la cure ne feraient "qu'une mesme communauté avec ceux déjà fondez en ladite ville". 
Il avait été aussi prévu qu'en "attendant que Sa Majesté ait fait édifier une église paroissiale commode avec un logement suffisant pour la communauté desdits prestres et des aumôniers des vaisseaux, sadite majesté fera donner un logement suffisant proche la chapelle qui a servy de paroisse jusqu'à présent". 

Ce qui fut fait sans doute. Mais jamais les Missionnaires ne furent logés tous ensemble. L'emplacement promis par le roi pour l'édification de l'église et de la maison des Missionnaires fut effectivement accordé sur un terrain de l'Etat, où se trouvait logé l'Intendant de Bégon. Celui-ci fit des difficultés pour céder la place, et quand les missionnaires entrèrent enfin en possession de ce terrain, le manque de ressources, malgré divers procédés employés pour se les procurer, y compris une loterie, ne permit jamais d'édifier la maison des Missionnaires ; les ressources procurées permirent tout au plus d'améliorer l'église en y construisant un clocher. Le terrain fut transformé en jardin potager jusqu'à la Révolution. (25). 

Comme le marquait Lacour, les conditions de salubrité de l'établissement de Rochefort laissèrent fort à désirer. La mort fit de nombreuses victimes parmi les missionnaires, et la maladie y était à l'état endémique. [24]
Le supérieur de la maison, M. Parmentier, écrit en 1698 : "Depuis environ onze ans, nous avons perdu en cette maison plus de douze ouvriers". 

Des recherches seraient à faire dans les registres paroissiaux pour retrouver les noms des Missionnaires défunts. Leur liste, d'après le peu que nous en savons, serait impressionnante. 

Les supérieurs de la Mission ne cessèrent pas de réclamer une amélioration à leur sort par l'exécution des promesses royales ; ce fut en vain. Il ne semble pas que l'administration de la Marine se soit jamais préoccupée de l'état sanitaire de ces Missionnaires mal logés, mal payés, obligés d'accomplir leurs nombreuses tâches dans des conditions vraiment héroïques. 

Nous le constaterons dans le développement de cette histoire. 

[25]
_____________________________
II. - LE PERSONNEL DE LA MAISON DE ROCHEFORT

De 1683 à la Révolution, se succédèrent à Rochefort dix-huit supérieurs, dont l'un remplit par deux fois cette charge.
1683-1684 
Lebas Toussaint
1 an de supériorat

1684-1687
Moreau Henri
3 ans
1687-1690
Le Hall Jean
3 -

1690-1693
Gat Yves
3

1693-1695
Piron René
2

1695-1698
Travailler Claude
3

1698-1699
Parmentier Noël
1

1699-1700
Lescuyer André
1

1700-1703
De l'Islefort Jacques
4

1703-1711
Chotier Guillaume
7

1711-1716
De Cès Pierre- Casimir
5

1716-1719
Chotier Guillaume
3

1719-1741
Jouvenon Charles
22

1741-1748
Vichery Gabriel
7

1748-1754
Corbier Mathieu
6

1754-1774
Leroux François- Joseph
20

1774-1784
Jacob Jean-André- Marie
10

1784-1792
Cosson Claude
8

________________________
M. Toussaint LEBAS (1683-1684)

Faut-il appeler M. Toussaint Lebas le premier supérieur de la maison de Rochefort? On pourrait en discuter. 

Lorsque M. Lebas vint à Rochefort, en 1683, la communauté de la Mission n'était pas à proprement parler constituée, et dans le contrat d'établissement du 15 octobre 1683, il est explicitement déclaré que le supérieur général "s'oblige de faire partir incessamment les huit prêtres et quatre frères, le tout sous le bon plaisir et approbation de monseigneur l'évesque de La Rochelle, auquel ledit supérieur qui sera choisi pour ladite communauté par le dit supérieur général … sera tenu de se représenter ... pour obtenir ses lettres [26] pour l'administration des sacremens et pour faire les fonctions curiales dans l'enceinte dudit hospital". 
Il est vrai que cette clause visait tous les supérieurs en général qui seraient nommés à Rochefort, mais elle laisse entendre aussi que un nouveau supérieur viendrait relever M. Lebas, dont la présence à Rochefort ne pouvait être qu'éphémère. 

Suivant la formule généralement suivie, lors des négociations pour l'acceptation de nouveaux établissements, le supérieur général envoyait d'ordinaire sur place en précurseur un missionnaire qualifié et expérimenté, chargé d'étudier la situation, de pourvoir à l'organisation du futur établissement, et, s'il y avait lieu, de préparer l'arrivée de la première équipe de missionnaires, exigée par le contrat de fondation. 

Tel fut, ce semble, le rôle attribué à M. Lebas par M. Jolly, de janvier à la fin de l'année 1683. Accompagné tout au plus, probablement, de deux ou trois de ses confrères, M. Lebas s'en vint à Rochefort en janvier pour se rendre compte du travail qu'on attendait de la Congrégation, puis il repartit sans doute au début de l'année 1684, après que fut arrivé à Rochefort un groupe complémentaire de missionnaires pour former l'effectif prévu dans le contrat du 15 octobre 1683, et qui était conduit par M. Henri Moreau, chargé de prendre la direction du nouvel établissement. 
• • •

M. Toussaint Lebas, né le 1er novembre 1625 à Josselin (Morbihan) au diocèse de Saint-Malo, avait été ordonné prêtre à la Trinité de 1652. Il sollicita ensuite de M. Vincent son admission dans la Congrégation de la Mission, fut reçu au séminaire interne de Richelieu, le 2 janvier 1653, et parti à Agde, il y fit les vœux en 1656. Placé ensuite à Narbonne (1659-1661), M. Lebas devint supérieur de la maison d'Agde (1661-1771), puis premier supérieur du séminaire de Narbonne (1771-1773). On le retrouve ensuite à Versailles, à Montauban, supérieur du séminaire de Béziers (1678-1679). Il se trouvait probablement à Paris, lorsqu'il fut envoyé à Rochefort par M. Jolly en 1683. 

Ce que fut son activité pendant les quelques mois qu'il demeura à Rochefort a été dit précédemment. 

Des missionnaires qui l'accompagnèrent, on connait seulement le nom de M. Jean Picquot, présent à Rochefort en 1683, 1687, et [27] peut-être aussi le frère Claude Helot, du diocèse de Saint-Brieuc, présent à Rochefort vers 1684. 
A partir de 1684, on perd la trace de M. Lebas. Il est possible qu'il soit revenu à St Lazare, sa mission accomplie. 
M. Henri MOREAU (1684-1687)

M. Henri Moreau, né en 1638 à Paris, avait été reçu à St-Lazare le 21 novembre 1663. Demeuré à St Lazare, il fut directeur des Filles de la Charité (1677-1682), puis fut envoyé à Rochefort à la fin de 1683 ou au début de 1684. 

M. Moreau eut parmi ses collaborateurs : M. René Livré, du diocèse du Mans, présent en 1686, et qui mourra à Rochefort en 1724. 

Le frère Jean Salé, du diocèse d'Agen, qui fit les vœux à Rochefort le 3 décembre 1687 en présence de M. Le Hall. Ce frère passa les vingt-quatre dernières années de sa vie à Fontenay-le-Comte (mort le 2 novembre 1739). 
• • •

L'année 1685, à Rochefort, comme partout ailleurs en France, fut marquée par de nombreuses conversions, plus ou moins sincères, des adhérents à la religion prétendue réformée. 

Le 21 septembre 1685, l'Intendant Arnoul écrit à M. de Seignelay : 
" … Il faudrait au moins deux très bons prédicateurs à La Rochelle. Il en faudrait un bon à Marennes et à Rochefort et des missionnaires dans tout le reste du pays qui instruisissent les curés aussi bien que les paroissiens. Nous avons des pères de la Mission à Rochefort qui sont d'honnêtes gens, mais ils ne font rien pour l'instruction des nouveaux convertis. Je leur en ai parlé plusieurs fois, mais ils n'y sont pas du tout propres ; ils ne se sentent pas assez forts pour cela et je ne vois que les Jésuites qui s'acquittent bien de ces sortes d'emplois ; si vous le trouvez à propos je sçaurois d'eux ce qu'ils pourroient faire suivant ce projet pendant six mois ou un an. Cependant je vous supplirai de vouloir bien envoyer ici des livres pour la messe et pour leur expliquer les principaux mystères de la religion, ayant donné tous ceux que j'avois pris de M. Pélisson.” (26). 

Nous ne savons dans quelle mesure était justifiée cette attitude des Missionnaires de Rochefort, qui ne correspond nullement à celle de leurs confrères d'autres établissements, à la même époque. On sait que déjà de son temps, M. Vincent faisait donner à St-Lazare des exercices pour la conversion des réformés, et que plusieurs missionnaires se signalèrent par leur zèle et leur savoir-faire. [28] 
En tout cas, à Rochefort, il n'en sera pas toujours ainsi. En 1707, l'évêque de La Rochelle, Mgr de la Frézelière, chargera l'un des missionnaires, M. Thomas Gérald, du soin des nouveaux convertis. 

L'Intendant Arnoul n'a-t-il pas exagéré tant soit peu l'inertie des Missionnaires dans le désir d'obtenir l'envoi de Jésuites ? On peut remarquer qu'il ne fait pas allusion au travail apostolique des Capucins qui, depuis 1673, faisait bonne besogne parmi les réformés. "Par centaines, devant leur action, les protestants abjurent", écrit Papy (27) : 

"Au commencement de l'année 1684, écrivent les chanoines Lemonnier-Poivert, les capucins comptèrent 950 personnes à qui ils avaient donné l'absolution de l'hérésie. Dans les trois années suivantes, ils reçurent encore 630 abjurations. Beaucoup de ces conversions, nous aimons à le croire, furent dues à la parole douce et persuasive de Fénelon, qui vint à Rochefort en 1686, au lendemain de la Révocation de l'édit de Nantes, et missionna deux années en Saintonge"(28) 

En admettant cependant que l'Intendant n'ait pas fait un rapport très exact de la situation, et étant donné ce que nous savons par ailleurs, nous souscrirons avec sérieuse réticence à ce que l'on écrivait dans les Annales de la Mission, en 1885 : 

“Pendant qu'on prenait les dispositions nécessaires pour leur installation, fidèles à l'esprit de leur vocation de missionnaires, (les Prêtres de la Mission) se livrèrent aussi aux travaux de l'apostolat, et partagèrent avec les capucins le soin de ramener au catholicisme les nombreux protestants qui existaient dans la ville (29). Il y eut plus de six cents abjurations de ces hérétiques dans les trois années qui suivirent celle où les missionnaires arrivèrent à Rochefort" (30). 

Le 10 mars 1687, les Prêtres de la Mission se voyaient confier la cure de Saint-Louis, que l'évêque de La Rochelle leur conférait par décret du 2 juillet suivant. 

Le mois suivant, M. Jolly envoyait à Rochefort M. Le Hall et les missionnaires destinés à la cure. 

Quant à M. Henri Moreau, il s'en revint à Saint-Lazare, fut ensuite placé à Notre-Dame de Versailles, puis à Richelieu ; il devint plus tard supérieur de la maison royale de Saint-Cloud (1698-1700). 

On perd ensuite sa trace. [29]
M. Jean LE HALL (1687-1690)

M. Jean Le Hall, né en 1631 à Tresf-Trésien, paroisse de Plieusel, au diocèse de Léon, avait été reçu à St-Lazare le 23 janvier 1657, et ordonné prêtre le 10 septembre 1662. Placé au séminaire de Saintes il devint supérieur de la maison de Luçon (1666-1675), puis de celle de Lyon (1675-1683), du séminaire de Toul (1683-1687), et en août 1687, il était envoyé à Rochefort comme premier curé de la ville. 

M. Le Hall eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Jean Larocque, du diocèse d'Auch, en 1689. 

- M. Jean Lartisien, du diocèse de Boulogne, en 1689. 

- M. Nicolas Louis, du diocèse d'Arras, en 1689. 

- M. François Ratouin, né à Paris, présent en 1690. 

- Le frère Marc La Rozière, du diocèse d'Amiens, qui fit les vœux à Rochefort le 22 mai 1688, en présence de M. Le Hall. 
- Le frère François Pircot, du diocèse de Namur, qui fit les vœux le 20 décembre 1688 en présence de M. Le Hall. 

- Le frère Antoine Lacoste, du diocèse de Cahors, qui fit les vœux le 16 juin 1690 en présence de M. Ratouin. 
• • •

On se souvient que l'Intendant Arnoul avait signalé à Paris la possibilité d'unir à la cure de Rochefort le prieuré de Saint-Vivien de Saintes. L'affaire ne fut pas perdue de vue, et, le 24 décembre 1687, le roi Louis XIV signait un brevet pour procéder à cette union. Mais l'union souleva des difficultés et ne se fit que plusieurs années après. Nous en reparlerons donc ultérieurement. 
D'après certains, la prise de possession officielle de la cure de Saint-Louis aurait eu lieu le 15 août 1688. 

Le 15 septembre 1688, l'Intendant Arnoul quitte Rochefort, et il est remplacé par M. de Bégon. Ce dernier ne se montra pas toujours très bienveillant pour les Missionnaires, comme on verra. 

Le 7 avril 1689, Colbert écrit de Versailles à l'Intendant :
“Le supérieur des Missionnaires propose de faire venir à Rochefort quelques-unes des filles de la Charité qui sont à Soubise et à Narennes, pour apprendre aux pauvres filles de ce port le moyen de gagner leur vie et les exercices de piété ; il faudra que vous examiniez cette proposition et qu'ensuite vous me fassiez savoir votre avis" (1). 
Les conditions difficiles dans lesquelles les Missionnaires avaient à se livrer à leurs fonctions au séminaire de la Marine, ne laissaient pas de mettre leur patience à rude épreuve. On en [30] trouve trace dans ce mot de Seignelay adressé à l'Intendant Bégon, le 19 avril 1689 ; et qui devait être sans doute la suite d'un rappel assez sévère de l'Intendant à l'encontre des Missionnaires : 
"… J'ai vu ce que vous m'écrivez sur les difficultés que font les Missionnaires de Rochefort en toutes occasions. J'en parlerai à leur Supérieur général, et je vous ferai savoir ensuite les intentions de Sa Majesté à leur égard. Cependant je suis bien aise de vous dire que la menace qu'ils font de quitter est si peu considérable et conviendrait même si bien au service par rapport aux difficultés qu’ils font tous les jours, qu'il n'y a pas de ménagements à garder avec eux sur l'obligation dans laquelle ils sont entrés par le traité qu'on a fait avec eux, et il faut que vous leur déclariez que l'intention du Roi est qu'ils aient toujours dans leur maison le nombre de dix aumôniers et qu'ils remplacent ceux qui iront à la mer. Je vous envoie aussi un ordre du Roi à leur supérieur pour l'obliger de donner un missionnaire pour avoir inspection sur la conduite des aumôniers qui servent dans l’escadre de Rochefort.. " (32). 

Et, le 30 avril, Seignelay écrit encore à l'Intendant : 

"Sa Majesté n'a pas estimé à propos d'envoyer une augmentation de sœurs grises à Rochefort et elle est persuadée que le nombre qu'il y a à présent doit suffire. Elle n'estime pas non plus qu’il y ait rien à changer à ce qui vous a été écrit au sujet du Te Deum à chanter sur (le vaisseau) amiral à la bénédiction des vaisseaux neufs. Le supérieur de la Mission est sans contredit le chef des aumôniers de la marine, et cela joint à sa qualité de curé de Rochefort, lui donne incontestablement de droit de faire ces fonctions. Il faut que vous empêchiez que les capitaines ne fassent aucune difficulté sur ce sujet et j'en écris en conformité à M. l'évêque de La Rochelle … " (3). 
Comme il l'écrivait dans sa lettre du 19 avril à l'Intendant, Colbert fit part à M. Jolly des plaintes de l'Intendant de Rochefort contre les Missionnaires. M. Jolly fit son enquête, et, le 24 mai 1689, il mandait à Colbert : 

“J'écrivis au supérieur de nos confrères qui sont à Rochefort après que j'eus l'honneur de vous parler à Versailles, et je lui mandai les plaintes que vous faisiez de sa conduite. Il ma répondu :

1° Quant au refus qu'on lui impute d'avoir fait d'un prêtre pour aller dire la messe le jour de Pâques sur le vaisseau l'Excellent, qu’il est vrai que le mercredi saint, M. l'intendant et le capitaine du vaisseau lui demandèrent ce prêtre et qu'il leur dit qu'il avoit déjà fourni treize aumôniers pour les vaisseaux qu'on avoit armés à Rochefort, et qu'il n'y en avoit plus ; sur quoi ces Messieurs lui dirent qu'il faloit faire faire les Pâques aux personnes de l'équipage de ce vaisseau et demandèrent que deux ou trois prêtres des nôtres y allassent ; sur quoi il leur représenta que les obligations de la paroisse en ce temps là ne permettoient guère qu'il pût envoyer personne à deux lieues du port, et que néanmoins s'il plaisoit à ces Messieurs de prier un Père Capucin d'y aller, il y joindrait un de nos prêtres ; à quoi ils s'accordèrent, et la chose se fit ainsi ; car un Père Capucin et un des nôtres allèrent faire faire [31] les Pâques à l'équipage de ce vaisseau, et y demeurèrent depuis le jeudi jusqu'au samedi ; et, personne ne se présentant plus pour se confesser, notre prêtre s'en vint à Rochefort pour aider à la paroisse, le Père Capucin demeurant pour dire la messe le lendemain jour de Pâques. 

2° Pour ce qui est de la plainte de M. l'Intendant, sur ce qu'on n'avoit pas voulu lui donner des aumôniers par dessus le nombre de dix, le susdit supérieur me répond qu'il est vrai que mon dit sieur l'intendant lui ayant demandé des aumôniers pour les frégates et pour les flutes qui doivent aller aux Iles, il lui représenta que si on prenoit pour ces petits vaisseaux les aumôniers qui restoient, on auroit peine à en avoir pour les grands navires, parce que jusqu'alors on avoit eu ordre d'en entretenir seulement dix dans le séminaire. Il lui dit ensuite qu'il en fourniroit le plus qu'il pourrait, et qu'il en avait donné un pour un vaisseau venu de Brest et un autre pour un vaisseau venu du Hâvre qui n'en avaient point. 

3° Pour ce qui regarde le service de la paroisse et le soin des pauvres, il me mande qu'on fait fort exactement tous les dimanches deux prédications et deux catéchismes ; qu'on ne manque point, les dimanches et les fêtes, de chanter la messe de paroisse, que ces mêmes jours les confesseurs sont occupés au confessionnal depuis cinq heures du matin jusqu'à midi ; que l'on dit continuellement des messes à la paroisse, et que les sacrements se portent si exactement aux malades qu'aucun n'est mort sans les recevoir tous, excepté deux qui sont morts de mort subite, et quelques nouveaux convertis qui n'ont point voulu les recevoir quoi qu'on ait été chez eux dix, quinze et vingt fois pour tâcher de les gagner. 

4° Quant à la pension des aumôniers, il me mande que lorsqu'ils sont en mer on ne paie rien au séminaire ; aussi ne serait-il pas juste, étant nourris comme ils sont à la table du capitaine ; quand ils sont à terre, on paye vingt livres par mois pour leur nourriture. 

5° Pour ce qui regarde les pauvres de la paroisse, il me mande que tous les jours, excepté les dimanches et les fêtes on leur fait un catéchisme à la porte de la maison, et on leur donne à tous l'aumône, laquelle on fait aussi aux pauvres familles honteuses, aux pauvres veuves et aux pauvres malades qui n'ont pas les qualités requises pour être reçus à l'hôpital. 

6° Il ne convient point d'avoir dit qu'il était prêt à se retirer, mais il dit que M. l'Intendant l'ayant pressé de donner un des nôtres pour servir d'aumônier sur l'Amiral et lui ayant dit qu'il fallait servir ou quitter, il lui avait répondu en riant qu'il n'en serait pas fâché. Cette parole a été mal dite, mais il dit qu'elle lui échappa sur ce que lui venait de dire M. l'Intendant. 

J'espère, Monseigneur, que ces réponses diminueront dans votre esprit quelque chose de l'effet qu'y avoient fait les plaintes qu'on vous avoit faites. Notre désir est de faire tout ce qui nous sera possible pour le service de Dieu, et pour celui du Roi, et pour votre satisfaction particulière. Nos confrères qui sont là sont bien dans ce dessein et j'aurai soin, selon mon devoir, de les y maintenir. On me mande que M. l'intendant ne paraoit pas mécontent. Votre protection, Monseigneur, encouragera nos confrères à faire de mieux en mieux, nous nous la promettons de votre bonté. 

Jolly, 

Prêtre de la Congrégation de la Mission (34). 


[32]
N'ayant aucune raison de suspecter la sincérité du supérieur de Rochefort, la clarté des explications qu'il fournit à son supérieur général, montre à sa manière comme il devait être difficile de traiter affaire avec l'Intendant et sa promptitude à tout interpréter défavorablement. Ce ne sera pas malheureusement sa seule escarmouche avec les Missionnaires. 
Union du prieuré St-Éloi de la Perrière.

En 1689, eut lieu l'union du prieuré de Saint-Éloi de La Perrière dépendant de l'abbaye de Tonnay-Charente, devenu vacant après la résignation en faveur de la Mission du titulaire Jérôme Lays. 

L'enquête faite à la demande de M. Le Hall, et sur l'ordre de l'évêque de Saintes, prouva que "depuis un temps immémorial, il ne s'est veu aucun religieux en l'abbaye de Tonnay-Charente". Il n'y avait aucune opposition à craindre de ce côté. L'abbé Pierre Pézard consentit à cette union à certaines conditions. Le curé de St-Étienne de Tonnay-Charente et les habitants donnèrent un avis favorable. L'évêque prononça, le 15 décembre 1689, l'union à la cure de Rochefort, à condition de desservir la chapelle Saint-Éloi. 

Voici les actes principaux de l'affaire. 
A monseigneur l'évesque de Saintes, 

Supplie humblement Jean Lehall, prestre, supérieur de la maison de la congrégation de la mission de Rochefort-sur-Charente, curé de la paroisse royalle de Saint-Louis de ladite ville, directeur pour le spirituel de l'hospital et du séminaire des aumosniers des vaisseaux du roy, établys par sa majesté audit Rochefort, tant pour luy que pour les autres prestres de la même congrégation, résidents dans ladite maison, hospital et séminaire ; disant que, par procuration passée devant Gilles et Perin, conseillers du roy, notaires gardenottes au chastelet de Paris, le vingt-deuxième janvier dernier, vénérable et discrette personne Hiérome Lays, bachelier en théologie, prieur du prieuré de Saint-Eloy de La Perrière, ordre de saint Benoist, membre dépendant de l'abbaye de Tonnay-Charente, en votre diocèse, auroit donné pouvoir et puissance à son procureur de, pour luy et en son nom, résigner et mettre ès mains de votre grandeur le prieuré de Saint-Eloy de La Perrière, à l'effet d'estre uny à perpétuité, avec fruits, revenus et émolumens, circonstances et dépendances d'iceluy, à ladite maison et séminaire établis à Rochefort aux conditions mentionnées dans ladite procuration ; ce considéré, monseigneur, il vous plaise procéder à l'union dudit prieuré simple et sans charge d'âmes à ladite maison de la congrégation de la mission en laquelle est érigé le séminaire, aux conditions portées par la procuration ; et lesdits supérieur et prestres continueront de prier Dieu pour la prospérité et la santé de votre grandeur. Signé : Lehall.  [33]
Texte de la procuration de Jérôme Lays : 

Pardevant les conseillers du roy, nottaires gardenottes au chastelet de Paris soussignez, fut présent dom Hiérôme Loys, bachelier en théologie ; prieur du prieuré de Saint-Eloy de La Perrière, ordre de saint Benoist, au diocèse de Saintes, demeurant à Paris, au faubourg Saint-Antoine, rue de Charona, lequel a constitué son procureur général et spécial Me Pierre-Raphaêl Mareschal, procureur au présidial de Saintes, y demeurant ; lequel a donné pouvoir et puissance de, pour luy et en son nom, résigner et mettre ès mains de monseigneur l'illustrissime et révérendissime évesque de Saintes, messieurs les grands vicaires ou autres ayant à ce pouvoir, le prieuré de Saint-Eloy, à l'effet d'être uny à perpétuité avec les fruits, revenus et émolumens, circonstances et dépendances d'iceluy, à la maison des prêtres de la congrégation de la mission de Rochefort-sur-Charente à condition toutes fois que le sieur constituant retiendra sa vie durant la qualité de prieur dudit prieuré, les honneurs, prérogatives et prééminences qui appartiennent au prieur du lieu du Tonnay-Charente en cas qu'il aille sur les lieux, et que les prestres de la congrégation de la mission seront tenus de luy payer, par chacun an, par forme de pension franche et quitte de toutes charges, décimes, dons gratuits et autres, la somme de 66 livres sa vie durant, laquelle pension lui sera payée à Paris par le procureur général de ladite congrégation aux quatre termes de l'année, dont le premier escherra au dernier mars, et à la charge que de ladite union sera fourny coppie audit sieur constituant .. Fait et passé à Paris, l'an 16 cent quatre vingt neuf, le vingt deuxesme jour de janvier, après midy ; et a signé la minutte des présentes demeurée à Gilles, l'un des nottaires soussignés. Signés : Gilles et Perin. 

Au reçu des pièces précédentes, l'évêque de Saintes ordonna de procéder aux formalités requises : 

Soit la présente requeste communiquée aux abbé et religieux de ladite abbaye, si aucun y a, et encore aux curé et habitans de ladite paroisse de Tonnay-Charente pour, sur leurs dires et actes de consentement, estre faits pour ladite union ce qu'il appartiendra de droit. Fait à Saintes le XIX octobre 1689. 

G. évesque de Saintes 

Par monseigneur : Rogeau. 
Finalement, le 15 décembre 1689, l'évêque de Saintes rendit la sentence suivante :

Guillaume, par la grace de Dieu et du saint siège apostolique, évesque de Saintes. Sur la requeste à nous présentée cy devant par messire Jean Lehall, prestre, supérieur de la congrégation de la mission établie en la ville de Rochefort-sur-Charente, faisant tant pour luy que pour les autres prestres de ladite congrégation et communauté, curés de la paroisse royale de Saint-Louis de la dite ville de Rochefort au diocèze de La Rochelle, directeurs pour le spirituel de l'hospital et du séminaire des aumosniers des vaisseaux du roy établis par sa majesté au dit lieu, ladite requeste tendante à ce qu'il nous plust, pour les causes y contenues, unir et annaxer à leur dite congrégation, maison et communauté de Rochefort, le prieuré simple de Saint-Eloy de La Perrière, avec tous et chacun ses droits, fruits et revenus, fondé en la paroisse de Saint-Etienne de Tonnay-Charente, [34]et membre dépendant de l'abbaye de Notre-Dame de l'ordre de saint Benoist audit lieu de notre diocèse, en conséquence de la démission faite entre nos mains dudit prieuré par dom Hirome Lays, dernier paisible titulaire d'iceluy, à l'effet de ladite union ; veu ladite requeste avec nostre appointement en bas d'icelle, du 19 octobre dernier, portant qu'elle serait communiquée aux abbé et religieux de ladite abbaye, si aucun il y avait, et encore aux curé et habitans de la paroisse de Tonnay-Charente pour, sur leurs dires et consentemens, estre fait droit sur la demande des supplians ; veu aussy l'acte de démission dudit dom Hiérome Loys receu par Périn et Gilles, conseillers du roy et gardenottes au chastelet de Paris du XII janvier dernier, portant son consentement à ladite union ; autre acte de consentement donné pour icelle par messire Pierre Pezard, abbé commendataire de ladite abbaye de Tonnay~Charente, receu et signé par ledit Gilles et Dupuy, aussi conseiller du roy et gardenotte audit chastelet, du 11 novembre dernier, aux clauses, restrictions et conditions y contenues, et renouvellé d'abondance par Me Raphaël Mareschal, procureur au présidial de cette ville, et celuy desdits abbé et prieur en cette partie ; veu encore les dires et actes de consentement tant de messire Hyacinthe Paret, prieur curé de ladite paroisse de Saint-Etienne de Tonnay-Charente, archiprestre de Tonnay-Boutonne, que des habitans d'icelle à l'effet de ladite union, par lequel appert que, depuis un temps immémorial, il ne s'est veu aucun religieux en ladite abbaye, et que les lieux réguliers en sont tous ruinés, lesdits actes du VI du présent mois, receu et signé par Burgaud, nottaire audit lieu, et controllé aussy audit lieu par Rouzière ; autre requeste présentée par ledit supérieur prestre de ladite congrégation de la mission, tendant à ce qu'il nous plust, sur tous lesdits actes de consentement et de démission par eux à nous rapportés, procedder à ladite union ; notre appointement au bas d'icelle portant : Soit montré à nostre promoteur, du XIII décembre dudit mois, et les conclusions de nostre dit promoteur dudit jour, signées : Hommeau ; le tout veu et considéré, et le saint nom de Dieu invoqué, après avoir par nous mesme connu des causes et motifs de ladite union demandée, et deument informez du bien et utilité qui en peuvent revenir à l'establissement desdits prestres de la mission en ladite ville de Rochefort, par la visite que nous avons faite en ladite paroisse de Tonnay-Charente, nous avons, de notre autorité et en vertu desdits actes de consentement et de démission, uni, annexé et incorporé, unissons, annexons et incorporons par ces présentes ledit prieuré de Saint-Eloy de La Perrière, avec tous et chacuns ses droits, fruits et revenus, à ladite congrégation, maison et communauté desdits prestres de la mission curés de ladite paroisse royale de Saint-Louis de la ville de Rochefort, pour en jouir par eux, leurs successeurs à perpétuité, à la charge toutefois du service accoutumé d'estre fait et deub en la chapelle dudit prieuré, du payement des décimes ordinaires et extraordinaires et autres charges d'icelluy et aux clauses, conditions et restrictions, apposées èsdits actes de démission et consentement ; duquel prieuré de Saint-Eloy de La Perrière, appartenances et dépendances d'icelluy, nous permettons ausdits supérieur et prestres de la dite congrégation de la mission de prendre et appréhender possession corporelle, réelle et actuelle, toutes fois et quand ils voudront ; et pour les y mettre, introduire, installer, ou leur procureur, nous commettons et prions tous nottaires apostoliques ou royaux sur ce requis, auxquels et à chacun d'eux [35] donnons pouvoir de faire pour ladite prise de possession, en vertu des présentes, tous actes nécessaires. Fait à Saintes en nostre palais épiscopal le quinziesme décembre mil six cents quatre vingt neuf 

Signé G. évesque de Saintes 

Et plus bas : par monseigneur : Rogeau. (35) 
Le 28 décembre, les Missionnaires prirent possession du susdit prieuré, dont fut fait l'acte suivant : 
Le 28 décembre 1689, messire Jean Lehall, prestre, supérieur de la maison et communauté de la congrégation de la mission établie à Rochefort sur Charante, Jean Larocque, Nicolas Louis et Jean Lartizien, prestres de laditte congrégation, résidents dans ladite maison et séminaire audit Rochefort, faisant tant pour eux que pour les autres prestres de laditte congrégation, lesquels, en vertu de la sentance d'union et incorporation rendue par monseigneur l'illustrissime et révérendissime évesque du diocèze de Xaintes, le quinzième du présent mois, signée "G. évesque de Xaintes", et plus bas "par mon dit seigneur : Rogeau", laquelle ditte sentance d'union, les dits Lehall, Larocque, Louis et Lartizi ; ll ont retirée pardevers eux, et s'en sont chargés pour la représenter touttes fois et quantes, ont prié et requis moy dit notaire de les vouloir mettre et installer en la pocession réelle, corporelle et actuelle dudit prieuré de Saint-Eloy de La Perrière … à quoy inclinant, moy dit notaire, après avoir veu, leu et releu ladite sentance d'union dudit prieuré à laditte maison de la congrégation et mission de la ditte ville de Rochefort, et en présence desdits témoins, ay mis et installé lesdits sieurs sus nommés en pocession réelle, corporelle, et actuelle dudit prieuré de Saint-Eloy, ordre de saint Benoist, par l'entrée que ledit sieur Lehall, pour tous les susdits missionnaires, a fait en la chapelle, au son de la cloche où il a pris de l'eau bénite, faisant le signe de la croix .. (suit le détail des cérémonies ordinaires). Faict et arresté audevant de laditte porte de la chapelle dudit prieuré de Saint-Eloy de La Perrière, en présence de messires Jean-Hiacinthe Paret, bachelier en théologie, prestre, prieur et curé dudit Tonnay-Charente et archiprestre audit diocèze de Xaintes ; Jean de Racine, cy devant viccaire de cette dite paroisse, et à présent aumosnier sur les vaisseaux de sa majesté au port dudit Rochefort ; Jacques Dussault, aussy prestre et viccaire de cette dite paroisse ; maistre René Burgaud, notaire et procureur postullant au dit siège dudit Thonnay-Charente, et de Pierre Frémont, jardinier, tous habitans en cette paroisse, témoins requis et appelés qui ont signé avec lesdits sieurs … (36). Burgeaud, notaire. 

Cet acte fut insinué et registré au greffe royal des insinuations ecclésiastiques du diocèse de Saintes, le 14 janvier 1690. 

En 1690, M. Lehall était assez sérieusement fatigué. Ce fut un de ses confrères, M. Ratouin, qui assista aux vœux du frère Lacoste, le 16 juin. Comme on perd sa trace à partir de 1690, on peut présumer qu'il décéda peu après. [36]
M. Yves GAT (1690-1693)

M. Yves Gat, né le 16 mars 1635 à Sizun (Finistère), au diocèse de Léon, était déjà prêtre quand il fut admis à St-Lazare le 22 octobre 1660, près d'un mois après la mort de saint Vincent. 

Envoyé à Richelieu, il y fit les vœux en novembre 1662, et devint supérieur du séminaire de Saint-Brieuc (1680-1685), puis de la maison de mission de Luçon (1685-1690). De là il fut envoyé à Rochefort. 

M. Gat eut parmi ses collaborateurs :
- M. Jean Doué, du diocèse d'Amiens, en 1692, 93. 

- M. Pierre Mular, né à Troyes, qui fit les vœux à Rochefort le 18 août 1692. 

- M. Louis Verdier, du diocèse de Rodez, décédé à Rochefort le 2 novembre 1693.
• • •

En 1692, une épidémie particulièrement virulente fit de nombreux orphelins. Le curé de Rochefort seconda l'Intendant Bégon dans l'institution de l'œuvre des mousses. Il en sera question ultérieurement. 
En cette même année, M. Gat fut délégué par la province d'Aquitaine à la 5eme assemblée générale, tenue à Paris du 21 avril au 8 mai 1692. 

Ce fut pendant le supériorat de M. Gat que fut reprise l'affaire de l'union à la Congrégation du prieuré Saint-Vivien de Saintes et qui se termina tardivement après lui. Pour raison de clarté, nous donnerons ici tous les documents relatifs à cette affaire, encore qu'ils soient postérieurs à M. Gat. 
Union du prieuré Saint-Vivien

Nous avons déjà vu que, le 24 décembre 1687, Louis XIV avait donné un brevet pour l'union de ce prieuré à la Mission de Rochefort. Cependant l'affaire de l'union resta en suspens. Le 21 mars 1693, le roi renouvela son brevet d'union. Le Pape Innocent XII approuva cette union par bulle du 5 novembre 1693 et chargea l'official de Saintes de procéder à l'union, ce qu'il fit le 29 novembre 1694. Le tout fut confirmé par lettres patentes de Louis XIV en juillet 1699. Il avait fallu douze ans pour conclure cette affaire, dont nous allons donner les principaux documents.
Brevet du 24 décembre 1687

Louis, par la grace de Dieu roy de France et de Navarre. Au [37] premier juge des lieux, notaire royal ou apostolique sur ce requis, salut. Le prieuré de Saint-Vivien, diocèze de Saintes, estant venu à vacquer par le décès de  , dernier titulaire et paisible possesseur, nous avons cru que les fruits et revenus n'en pouvoient estre plus utilement employez qu'à l'entretien de la communauté ou séminaire des prestres qui déservent la cure de nostre ville de Rochefort et prennent soin de l'instruction des habitans de ladite ville ; à ces causes nous avons donné et conféré, donnons et conférons par ces présentes signées de notre main ledit prieuré de Saint-Vivien à ladite communauté des prestres qui déservent ladite cure de Rochefort pour en jouir et user par ladite communauté de prestres aux honneurs, droits, fruits, profits, revenus et emollumens y appartenans tels et semblables qu'en a jouy ou deub jouir le dernier titulaire, auquel effet nous consentons que l'union perpétuelle dudit prieuré soit faite à ladite communauté ainsy qu'il appartiendra ; sy vous mandons que vous ayez à mettre ladite communauté de prestres en possession et jouissance dudit prieuré et d'iceluy, ensemble de tout ce qui en dépend, la faire jouir et user pleinement et paisiblement, cessant et faisant cesser tous troubles et empeschemens au contraire, les solennités en tel cas requises, gardées et observées ; car tel est nostre plaisir. Donné à Versailles le XXIIIe jour de décembre, l'an de grace mil six cent quatre vingt sept et de nostre règne le quarante cinquiesme. Louis. 

Par le roy : Phelypaux. (37) 

M. Gat fit insinuer et registrer cet acte au greffe royal des insinuations ecclésiastiques du diocèse de Saintes. 
Brevet du 21 mars 1693

Aujourd'huy vingt-uniesme mars mil six cent quatre vingt treize, le roy estant à Versailles, désirant gratifier et traitter favorablement la communauté des prestres de la congrégation de la mission, directeurs perpétuels du séminaire estably dans la ville de Rochefort au diocèse de La Rochelle, pour l'éducation des aumôniers destinés au service des vaisseaux de sa majesté, elle a accordé et fait don à ladite communauté desdits prestres de la congrégation de la mission du prieuré de Saint-Vivien de l'ordre de Saint-Augustin, au diocèze de Saintes, qui vaque à présent par le décès de messire Guillaume du Cambou, dernier commandataire et paisible possesseur dudit prieuré pour estre uni à perpétuité à ladite communauté, et les fruits et revenus dudit prieuré faire partie de la subsistance desdits prestres de la mission qui desservent la cure dudit Rochefort, m'ayant à cet effet sa majesté commandé de leur en expédier toutes lettres et dépesches nécessaires en cour de Rome pour l'obtention des bulles d'union dudit prieuré ; et cependant, pour assurance de sa volonté, le présent brevet qu'elle a voulu signer de sa main et estre contre signé par moy, son conseiller secrétaire d'estat de ses commandements et finances.



Louis    et plus bas : Colbert. (38) 
Pourquoi ce brevet fut-il renouvelé ? Pourquoi a-t-on attendu si longtemps pour procéder à cette union, alors que d'après une note de l'Intendant Arnoul, en date du 11 juillet 1686, le chevalier de Cambout était déclaré décédé ? C'est une énigme à résoudre. [38]
Bulle du pape Innocent XII

Innocentius, episcopus servus servorum Dei, dilecto filio officiali venerabilis fratris nostri episcopi Xanctonensis, salutem et apostolicam benedictionem. In apostolice dignitatis solio, divina disponente clementia, meritis licet imparibus constituti, iis libenter adjutrices porrigimus manus que ad majorem Dei gloriam ac Christi fidelium consolationem et divini cultus augmentum tendere dignoscuntur, prout locorum et temporum qualitatibus debite pensatis conspicimus in Domino salubriter expedire. Exhibita siquidem nobis nuper pro parte dilectorum filiorum superioris, directorum et administrorum seminarii regii oppidi civitatis nuncupati Rupefortensis vulgo Rochefort, Rupellensis diæcesis, petitio continebat quod, cum diutina experentia compertum et comprobatum sit, patres congregationis presbiterorum missionis in regno Galliae uberes in vinea domini in dies fructus producere, populum catholicum crebris suis predicationibus edificare, Christi fideles et hereticos conversos in sanctæ fidei catholicæ observantia fovere et conservare, ipsosque hereticos ad sanctæ matris ecclesiæ gremium redducere, clericos et presbiteros, sacris ordinibus initiatos et initiandos, in functionibus ecclesiasticis et sacris peragendis instruere, et ignorantes Dei precepta et quæ ad salutem sunt necessaria edocere, proptereaque seminarium regium, ubi regiorum navigiorum ellemosinarii seu capellani recipiuntur, aluntur et instruuntur, necnon eorundem navigiorum classiarii et vectores allique dicti regis subditi, prout necessitas exigit et dictorum devotio suggerit, recipiuntur charissimi in Christo filii nostri Ludovici XIV Francorum et Navarre regis christianissimi jussu et magnificentia necnon innata ejus erga fidei et religionis catholicæ propagationem applicatione in oppido civitate nuncupata Rupefortensi vulgo Rochefort, Ruppellensis diæcesis, sub regimine gubernio et directione presbiterorum et congreationis constructum et alias canonice institutum, fuerit cumque prioratus, cura et conventu carens et personam residentiam non requirens Sancti Viviani vulgo de Saint-Vivien, ordinis sancti Augustini canonicorum regularium, Xanctonensis diæcesis, illius tenenda in quam ille ex concessione apostolica ad vitam obtineri consuevit per obitum quondam Willelmi de Camboust, illius dum viveret ultimi possessoris commendatarii, extra Romanam curiam defuncti, cessante adhuc de quo ante commendam ipsam vacabat modo vacaverit et vacet ad presens, cum [39] autem, sicut eadem petitio subjungebat, supradictus prioratus illius tituli collativi perpetua suppressione et extinctione eidem seminario perpetuo uniretur et annecteretur et incorporaretur, ex hoc profecto pro christiane charitatis opere hujusmodi imposterum manutenendo et mores ad majorem Christi fidelium spiritualem consolationem divinique cultus incrementum augendo aliquo modo provideretur, illudque ad majorem Dei gloriam, publice rei regiique obsequiii necnon privatum elemosinariorum, seu capellanorum ac classiariorum et vectorum dictorum navigiorum aliorumque dicti regis subditorum bonum et commodum cederet exindeque eidem seminario ac dilectis filiis modernis et pro tempore existentibus, dicti seminarii superiori, directoribus et administris per opportunum adveniret subsidium et levamen ; quare pro parte dictorum superioris, directorum et administrorum, nobis fuit humiliter supplicatum quatenus felici faustoque ipsius seminarii successui et statui benigne consulere eisdemque superiori, directoribus et administris specialem graciam facere de benignitate apostolica dignaremur. Nos igitur qui bonorum operum effectum, ac seminariorum aliorumque piorum locorum subsidium enim cum effectu exoptamus eosdem superiorem, directores et administros, idemque seminarium specialis gratie favore prosequi volentes .. (Longues formules). Data Romæ, apud Sanctam Mariam majorem, anno incarnacionis Dominice millsesimo sexcentesimo nonagesimo tercio, quinto idus novembris, pontificatus nostri anno tertio ... " 
Cette bulle fut enregistrée au greffe de l'officialité de Saintes le 28 août 1694, à la demande de Pierre-Raphaêl Mareschal, procureur des missionnaires de Rochefort. 
Sentence de l'Official de Saintes

Josué de Pichon, prestre, licensié es droits, conseiller du roy au présidial de Saintes, official de Saintes et commissaire apostolique en cette partie, salut en nostre Seigneur. Sçavoir faisons que, veu le brevet du roy, donné à Versailles le 21 mars 1693, signé : Louis, et plus bas : Colbert, par lequel sa majesté a fait don à la communauté des prestres de la congrégation de la mission, directeurs perpétuelz des aumosniers des vaisseaux du roy et curés de la parroisse de Saint-Louis de Rochefort, diocèse de La Rochelle, du prieuré simple et sans charge d’âmes de Saint-Vivien de Saintes, ordre de saint Augustin, vacquant par le deceds de messire Guillaume du Cambout, dernier titulaire d'icelluy, pour estre uni à perpétuité à laditte communauté, et les revenus d'icelluy faire partie de la subsistance desdits missionnaires ; la bulle de nostre saint père le pape Innocent dousiesme, à présent séant, donné à Rome, à Sainte-Marie [40] majeure, le cinquiesme des ides de novembre de la mesme année 1693, le troisiesme de son pontificat, tendante à laditte union, et à nous adressée comme commissaire apostolique à ce dellégué, pour y procedder suivant les formes de droit ; procuracion passée par laditte communeauté des prestres de la mission de Rochefort, à messire Claude Travaillé, l'un d'entre eux, en datte du 23 aoust de la présente année, par devant Gabet, notaire royal audit Rochefort, controllé le 26 dudit mois, portant pouvoir de poursuivre la fulmination de laditte bulle ; requeste présentée à cette fin par laditte communauté à nous dit official en laditte qualité de commissaire apostolique, signée dudit Travaillé et de Mareschal, procureur en nostre ditte officialité, au bas de laquelle est nostre ordonnance que laditte requeste seroit communiquée au promoteur, signée de nous, en datte du 27e dudit mois d'aoust ; conclusions dudit promoteur du mesme jour, par lesquelles il aurait requis, avant faire droit sur laditte requeste, que lecture et publication serait faittte desdittes bulles et brevet du roy à l'audience, qu'elles seroient enregistrées au greffe de nostre officialité, insinuées au registre des insinuations ecclésiastiques de ce diocèse ; que tous prétendans droit à laditte union seroient assignés par affiches publiques, tant en particulier qu'en général, aux portes de nostre auditoire et des églises de Saint-Vivien de Saintes et Saint-Louis de Rochefort, pour estre ouis sur laditte union, et qu'il seroit informé sur la commodité ou incommodité d'icelle ; ordonnance du mesme jour, portant que lesdites lecture, publication et insinuation seroient faites pour estre ensuitte ordonné ce qu'il appartiendroit ; appointement rendu en ladicte officialité, le 28 dudit mois d'aoust, entre lesdits prestres de la mission de Rochefort d'une part, et ledit promoteur d'autre, signé de nous et Cherbonnier, commis du greffier, et scellé, portant acte de la lecture et publication faitte desdites bulles et brevet du roy audit greffe de l'officialité, et ordonnance que tous prétendans droit seraient assignés à huictaine pardevant nous pour consentir à ladicte union ou dire leurs moyens d'oppositions, s'ils en ont, à l'effet de quoy ladite ordonnance seroit leue et publiée par trois dimanches consécutifs aux prosnes, tant de l'église parroissiale dudit Saint-Vivien, par le sieur curé dudit lieu, qu'en celle de Saint-Louis de Rochefort, par le sieur curé de Tonné-Charente, commis de nous à cet effet, et en oultre que affiches seroient faittes tant aux portes desdictes églises que en celles de l'officialité de Xaintes ; pour les verbaux desdites publications et affiches repportés, et le promoteur ouy sur l'exécution desdictes bulles d'union, estre procédé ainsy que de raison, au bas duquel appintement est le consentement donné par monsieur l'official de La Rochelle pour l'exécution du tout dans l'estendue de son ressort, signé : Lembert, en datte du 10e septembre de la présente année ; l'acte d'insinuation au greffe des insinuations ecclésiastiques de ce diocèse, tant desdittes bulles, escript sur le replid'icelles, que dudit brevet du roy escript sur une copie autantique ; le tout signé : Du Plais, pour le greffier, en datte du 28 dudit mois d'aoust dernier ; l'exploit du quatriesme septembre suivant donné par La Faye, appariteur en ladicte officialité, portant qu'il a leu, publié et affiché à la porte du palais épiscopal, heure d'audiance, ledit jugement par nous rendu le 28e aoust, et donné assignation à comparoistre pardevant nous dans la huictaine à tous prétendans [41] droit audit prieuré pour consentir à laditte union ou s'y opposer, ledit exploit controllé à Xaintes le 6e septembre par Ardouin ; acte estant en bas, par lequel ledit La Faye certiffie avoir, le landemain, jour de dimanche, fait pareille lecture et publication à l'issue de la messe paroissialle cellébrée en ladicte église de Saint-Vivien, par le sieur Du Vigier, vicaire perpétuel dudit lieu, et ensuitte affiché laditte ordonnance à la porte de laditte église, aux fins que dessus, controllé audit Saintes le mesme jour, 6e septembre, par Ardouin ; autre exploit d'assignation donné le mesme jour à messire Corbineaud, prestre, prieur de Pessine et aumosnier dudit prieuré de Saint-Vivien, pour consentir ou desclarer ses moyens d'opposition, controllé audit Saintes le mesme jour par ledit Ardouin ; autre appointement donné en l'audience de ladicte officialité, l'onziesme dudit mois de septembre, portant deffaut contre ceux qui n'ont compareu sur lesdictes premières assignations ; affiches, publications et remises de huictaine, pour estre donné semblables assignations audit prieur de Pessine et à tous autres prétendans droit, si aucun y a ; autre exploit dudit de La Faye, en datte dudit jour, onziesme septembre, portant qu'il a donné les mesmes assignations que dessus tant audit sieur Corbineaud, prieur de Pessine, que à tous autres prétendans droit, controllé à Xaintes par Descard, le 12 dudit mois ; autre acte dudit de La Faye, par lequel il a, pour la seconde fois et ledit jour dimanche 12 septembre, fait lecture et publication de ladite ordonnance à l'issue de la messe paroissialle de Saint-Vivien, controllé le mesme jour par ledit Descard ; autre appointement par nous rendu le 18e jour du mesme mois, portant deffaud contre les non comparants et qu'il seroit, pour la troisiesme fois, donné pareilles assignations et fait pareilles affiches et publications ; autre exploit donné par ledit de La Faye, ledit jour 18e septembre, portant qu'en vertu de nostre dit jugement, il a encore renouvelé, pour la troisiesme fois, les mesmes assignations à huictaine, tant en général qu'en particulier audit prieur de Pessine, au bas duquel un autre acte, datté du landemain 19 septembre, par lequel ledit appariteur certifie avoir encore publié lesdictes ordonnances à l'issue de la messe paroissiale de l'église de Saint-Vivien et affiché aux portes d'icelle église et de l'officialité lesdits deux exploits, controllés à Xaintes par Constantin, le 20e dudit mois de septembre ; certificat donné par messire Abraham Duvigier, prestre, curé ou vicaire perpétuel de ladite parroisse de Saint-Vivien de Xaintes, le 22 dudit mois de septembre, portant qu'il a publié ledit jugement du 28e aoust et donné assignation pour comparoistre devant nous touchant laditte union, à la messe paroissiale par luy célébrée en laditte église de Saint-Vivien par trois dimanches consécutifs, qui ont esté les 5, 12 et 19 dudit mois de septembre ; trois rapports, affiches et publications faites de la mesme ordonnance en la principalle porte de l'église parroissialle de Saint-Louis de Rochefort, par messire Jean Moussours, prestre du diocèse de Limoges, les 26e dudit mois de septembre, 4 et 12e octobre ; autre certificat par messire Jean Hiacinthe de Paret, prieur de Tonné-Charante et archiprestre de Tonné-Boutonne, estant au bas de la coppie à luy remise en main par ledit Moussours ; lesdittes requeste et ordonnance du 28e aoust, portant qu'il a publié le tout aux prosnes de la messe parroissialle par luy cellébrée en laditte église de Saint-Louis de Rochefort, les dimanches 26e septembre, 3e et 10e dudit mois d'octobre, ledit certificat par luy délivré le treize du mesme mois d'octobre ; autre [42] jugement par nous rendu le 6e du présent mois de novembre, portant deffaud tant contre ledit sieur Corbinaud, assigné en particulier en laditte qualité d'aumosnier, comme reconneu seul officier dudit prieuré de Saint-Vivien, que contre tous autres quy pourroient avoir ou prétendre droit en laditte union dudit prieuré de Saint-Vivien et qui ont esté assignés en genneral ; et, en oultre, ordonné qu'en continuant la fulmination desdittes bulles il seroit par nous, assisté dudit promoteur, incessamment proceddé, tant en présence qu'absence, à l'information de comodo vel incomodo de laditte union tant en cette ville de Saintes qu'en celle de Rochefort, où nous nous transportions exprès ; commission par nous dellivrée en datte du 8e du présent mois, portant pouvoir à tous apariteurs et autres huissiers d'assigner les tesmoins que lesdits sieurs missionnaires produiroient pour laditte information en cette ville de Xaintes ; assignations données par ledit La Faye, le mesme jour, 8e novembre, tant auxdits tesmoins, au nombre de dix, pour déposer sur les faits quy leur seroient proposés, que audit sieur Corbinaud et à tous autres prétendants droit, pour voir produire et jurer lesdits tesmoins, à Saintes, le 9e dudit mois, et à Rochefort le 12e du mesme mois, ledit exploit controllé à Xaintes par ledit Ardouin, le 8e dudit mois de novembre ; coppie non signée des faits et articles sur lesquels devoient estre interrogés lesdits tesmoins ; procès-verbal d'enqueste et information contenant la comparution et desposition desdits tesmoins en faveur de laditte union, en datte dudit jour, 9e novembre ; pareille commission du 8e du mesme mois pour assigner les tesmoins à Rochefort ; exploit d'assignation donné par Mansaud, sergent royal, demeurant à Rochefort et immatriculé à La Rochelle, à tout lesdits tesmoins en datte du 10e dudit mois, controllé à Rochefort par Martin, le mesme jour ; coppie non signée des faits et articles proposés pour laditte information à Rochefort ; procez verbal d'enqueste, contenant le transport de nous et dudit promoteur avec le commis du greffier en la dite ville de Rochefort, du 11e dudit présent mois ; l'information faitte à Rochefort en l'absence desdits Corbinaud et autres prétendans droit qui ne sont comparus, contenant l'audition et desposition desdits tesmoins, qui avoient esté assignés en datte dudit jour, 12e du présent mois, portant leurs avis pour laditte union ; le contrat d'establissement desdits missionnaires à Rochefort pour la direction dudit séminaire, passé entre M. le marquis de Seignelay, commissaire députté par sa majesté, et messire Edme Jolly, supérieur gennéral de laditte congrégation, pardevant Foynard et de Beauvais, nottaires à Paris, le 15e octobre 1683 ; par lequel il est dit entre autres choses que les pensions qui sont données par sa majesté pour la subsistance desdits missionnaires leur seront payées jusques à ce qu'elle y aye pourveu par union de bénéfices ou autrement ; la resqueste à nous présentée par lesdits missionnaires pour prononcer sur laditte union, nostre ordonnance estant en bas, qui porte qu'elle sera communiquée audit promoteur avec lesdittes bulles et brevet du roy et toutes les autres piesses et procédures faittes à ce subjet, pour ouy luy, en ses conclusions, estre ordonné ce que de raison ; conclusions définitives de nostre promoteur, par lesquelles il conclud à ce que, pour l'honneur et la gloire de Dieu, le bien de l'église et l'utillité publique, laditte union soit faitte, jugée et ordonnée, et tout ce qui a esté mis et produit pardevers nous ; tout considéré et le saint nom de Dieu invoqué, [43] 

Nous, official et commissaire délégué par sa sainteté, avons, conformément auxdittes bulles de nostre saint père le pape et fulminant icelles, supprimé et estaint, supprimons et esteignons, par le présent jugement et décret, le tiltre collatif dudit prieuré simple de Saint-Vivien de Xaintes, ordre de Saint-Augustin, vacquant par le déceds de messire Guillaume Ducambout, dernier titulaire d'icelluy, et avons uni et incorporé, unissons et incorporons icelluy prieuré de Saint-Vivien de Saintes, avec touttes ses annexes, fruicts, revenus, prérogatives et droits générallement quelconques, à laditte communauté des prestres de la congrégation de la mission de Rochefort directeurs perpétuels du séminaire des aumosniers des vaisseaux du roy et curés de la parroisse de Saint-Louis dudit lieu, pour en jouir par eux et leurs successeurs à perpétuité, ainsy qu'en ont jouy ou deu jouir les précédans titulaires dudit prieuré, à condition toutefois de satisfaire par eux à toutes les charges dont il est légitimement tenu, et pour estre le surplus des fruits et revenus d'icelluy employés à partie de la subsistance de laditte communauté ; desclarons, en oultre, lesdits deffauds bien et duhement obtenus, et nostre présent jugement, sentence et décret d'union commun, tant avec le dit sieur Corbinaud, prieur curé de Pessine, aumosnier dudit prieuré de Saint-Vivien, reconnu seul officier de la despendance d'icelluy, que avec tous autres suy auroient droit, peu prétendre droit audit prieuré ou intérest en laditte union, quy ne sont comparus. Si mandons à tous nottaires apostoliques qu'ils ayent à mettre lesdits prestres de la congrégation de la mission de Rochefort ou celluy qui sera fondé de leur procuration en possession réelle, corporelle et actuelle dudit prieuré de Saint-Vivien de Xaintes et de toutes ses annexes, circonstances et despendances, conformément à nostre présent jugement et décret, et à tout autres officiers de faire, pour l'exécution d'icelluy, tout ce qui sera nécessaire. Fait et donné audit Xaintes, soubs le sceau de nostre officialité, cejourd'huy vingt-neufiesme novembre mil six cents quatre-vingts quatorze. 


L. de Pichon. 
Reveillaud, greffier. (39). 
Lettres patentes de Louis XIV

Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous présents et à venir, salut. Nos chers et bien amez les prestres de la congrégation de la mission de Rochefort-sur-Charente, directeurs perpétuels du séminaire des aumosniers de nos vaisseaux et curez de la paroisse de Saint-Louis dudit lieu, nous ont très humblement fait remontrer que, par nos lettres données à Versailles le vingt-quatrième jour de décembre mil six cent quatre-vingt-sept, nous aurions donné et conféré à la communauté le prieuré simple de Saint-Vivien, diocèze de Saintes, pour l'union en estre faite ainsi qu'il appartiendroit, pour en jouir et user par ladite communauté aux honneurs, droits, fruits, profits, revenus et émolumens y appartenans, tels et semblables qu'en avoit jouy ou deub jouir le dernier titulaire dudit prieuré, ce que nous aurions de nouveau confirmé par nostre brevet expédié le vingt-un mars mil six cent quatre-vingt-treize, pour sur iceluy faire les lettres et dépesches nécessaires pour l'obtention de la bulle d'union dudit prieuré dependant de nostre nomination, laquelle bulle les supplians auroient obtenu en cour [44] de Rome de nostre saint père le pape Innocent XIIe à présent séant, donnée à Sainte-Marie majeure le cinquième des ides de novembre mil six cent quatre-vingt-treize, par laquelle le saint père auroit commis l'official de Saintes pour unir en connaissance de cause à perpétuité ledit prieuré à ladite communauté avec tous ses fruits, revenus, droits et émolumens, de laquelle bulle ledit official de Saintes ayant procédé à la fulmination d'icelle, il auroit, après avoir observé les formalités en tel cas requises, interposé, le vingt-neuvième novembre XVIe quatre-vingt-quatorze, son décret de suppression et extinction du titre collatif dudit prieuré de Saint-Vivien et d'union à ladite communauté des prestres de la congrégation de la mission de Rochefort, comme il est porté plus amplement par son dit décret d'union et d'incorporation. Et d'autant que ladite bulle et décret d'union ne peuvent estre entièrement exécutez sans nostre autorité, lesdits prestres de la congrégation de la mission nous auroient très humblement supplié de leur vouloir accorder nos lettres sur ce nécessaires. A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous mouvans, après avoir fait voir en nostre conseil nos susdites lettres du vingt-quatrième décembre XVIe quatre-vingt-sept, nostre dit brevet du vingt-un mars mil six cens quatre-vingt-treize, ladite bulle du cinquième des ides de novembre de la mesme année, et ledit décret du vingt-neuf novembre mil six cens quatre-vingt-quatorze, le tout cy attaché sous le contre scel de nostre chancellerie, et qu'il ne s'est rien trouvé dans ladite bulle ny dans ledit décret qui soit contraire au concordat, droits de nostre couronne, franchises et liberté de l'église gallicane, de nostre certaine science, pleine puissance et autorité royale, nous avons icelle bulle et décret de suppression et d'union loué, confirmé et approuvé, louons, confirmons et approuvons par ces présentes signées de nostre main, voulons qu'ils sortent leur plein et entier effet .... (Formules ..). Car tel est nostre plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre nostre scel à ces dites présentes. Donné à Versailles au mois de juillet l'an de grace mil six cens quatre-vingt-dix-neuf, et de nostre règne le cinquante-septiesme. 
Louis 

Par le roy : Colbert. (40). 
Ce fut M. René Piron, supérieur du séminaire de Rochefort, et curé de Saint-Louis, qui prit possession du prieuré en 1694. Parmi les témoins se trouvait M. Jean Picquot ; supérieur de la maison de la mission de Saintes. 

Pour en revenir au supériorat de M. Yves Gat, ce dernier quitta Rochefort en 1693, pour devenir supérieur de la maison de mission de Montmirail (1693-1695). Revenu ensuite à Saint-Lazare, il devint enfin supérieur de la maison de mission de Luçon (1698-1703). On ignore la date de son décès. 


[45]
M. René PIRON (1693-1695)

M. René Piron, né en 1644 au Mans, avait été reçu à St Lazare le 31 octobre 1668. Placé à Agen, il devint supérieur du séminaire de Pau (1685-1693), et fut envoyé à Rochefort en 1693. 

M. Piron eut parmi ses collaborateurs : M. Claude Travailler, futur supérieur, présent en 1694, comme nous l'avons vu dans l'affaire du prieuré de Saint-Vivien. 
• • •

En 1693, de concert avec l'Intendant Michel Bégon, M. René Piron ouvrit l'hôpital des orphelines de la marine, destinée aux petites filles orphelines et aux veuves des marins, employés et ouvriers du port. Il en sera question ultérieurement. 

En 1694, M. Piron prit possession du prieuré de Saint-Vivien de Saintes. 

Le départ de M. Piron, en 1695, fut l'objet d'un incident avec l'évêque de La Rochelle. 

" … A Rochefort, écrit Lacour, ayant résolu, étant sur la fin de sa vie (?), de changer M. Piron, qui y était curé, Mgr l'Evêque de La Rochelle, ne goûtant pas ce changement, refusa le visa à celui qu'on mettait à la place de l'autre. M. Jolly ne pouvait plus aller à Versailles, à cause de sa caducité, il fit parler au Roi par M. Hébert, auquel Sa Majesté répondit qu'elle se souvenait très bien que les missionnaires seuls, avec Mrs de Sainte-Geneviève, avaient été exceptés de l'édit sur l'inamovibilité des curés, que dans l'acceptation des cures de Versailles, Fontainebleau et Rochefort, la condition de changer le Supérieur avait été stipulée, et que les Evêques de Paris, de Sens et de la Rochelle, savaient assez les canons de l’Eglise pour juger si de telles conditions étaient licites, que les ayant accepté, il fallait s'y tenir" (41). 

En tout cas, le changement de M. Piron fut maintenu. Après un séjour à Paris, M. Piron fut envoyé à Sedan ; il devint ensuite supérieur du séminaire annexe de Bayeux, N.D. de la Délivrande (1703-1706), puis du séminaire de Manosque (1706). On perd ensuite sa trace. 

[46]
M. Claude TRAVAILLER (1695-1698)

M. Claude Travailler, né le 9 juillet 1645 à Paris, avait été reçu à Saint-Lazare le 6 mars 1668. Placé à St-Lazare, puis à Rochefort, où il est en 1694, il fut nommé supérieur sur place après les difficultés que nous avons dites. 

M. Travailler eut parmi ses collaborateurs :
- M. Jean Lefébure, du diocèse de Rouen, qui fit deux séjours à Rochefort, le dernier en 1696. 

- M. Jacques Hardy, né à Rouen, présent en 1696, 1697. 

- M. Jean La Valette, du diocèse de Clermont, présent en 1696. 

- M. Michel-Clément Le Mennicier, né à Paris, présent en 1696,1699. 

- Le frère Hugues Royère, du diocèse de Sarlat, qui fit les vœux à Rochefort le 8 décembre 1696 en présence de M. La Valette. 
• • •

M. Jolly écrit le 24 mars 1696 à M. Hénin, supérieur du séminaire de Cahors et visiteur de la province d'Aquitaine : 

".. M. Lefébure vient de m'écrire que les incommoditez qu'il avoit souffertes autres fois à Rochefort ont recommencé dès le 3e jour qu'il y a esté de retour. C'est pourquoy il me presse avec tant d'instance de le retirer, que je luy ay mandé que nous l'allions faire revenir icy. Nous envoyerons là la semaine prochaine deux prestres et un clerc, lesquels avec M. Hardy et M. Lemennicier que vous y envoyerez, rempliront le nombre qui y manque, excepté un, que peut-être vous pourrez trouver en votre province" (42). 

C'est en 1697 que le roi donna aux missionnaires un emplacement pour la construction de l'église et de la maison de la communauté des missionnaires. 

Le contrôleur général des finances, Le Peletier, écrivait à l'Intendant Bégon à ce sujet :
"… En donnant un emplacement pour l'église aux prêtres de la mission, il faut avoir soin de ménager du terrain pour construire des maisons le long de la nouvelle rue qui continue celle de Saint-Paul et d'achever le prolongement de celle des Charpentiers .." (43). 
D'après Viaud, historien de la ville de Rochefort (44), le 11 juillet 1697, eut lieu l'adjudication des travaux pour allonger "l'église jusqu'à l'alignement de la rue, à laquelle on venait de donner le nom de rue Saint-Paul en mémoire du fondateur de la Mission" On sait que saint Vincent n'était pas encore béatifié, mais ne le fut qu'en 1729. La rue Saint-Paul conserva toujours ce nom. 

Quant à l'agrandissement projeté de l'église, il ne put pas [47] s'éxécuter. Ce fut seulement en 1728, que des travaux furent effectués à l'église, par la construction de la tour Saint-Louis, l'actuelle tour des Signaux. 

Cependant, M. Travailler pressait le gouvernement de mettre à exécution ce qui avait été promis aux missionnaires lors de leur établissement. M. de Ponchartrain lui répondait le 18 décembre 1697 :
" J'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite le 30 du mois passé avec le placet qui y était joint. J'en ai rendu compte au Roi ; mais quelque bonne volonté que Sa Majesté ait de faire exécuter ce qui vous a été promis pour votre établissement, elle ne saurait encore à présent donner aucun ordre sur cela. Elle s'en souviendra quand Elle le pourra faire .. " (45). 

D'un rapport de l'Intendant Bégon, en date du 4 février 1698, sur l'exécution du contrat d'établissement du 10 mars 1687, il sera intéressant de relever ses observations, qui présentent de l'intérêt pour notre histoire. Il disait : 

" Sur l'article 1er (exigeant 6 prêtres, 2 clercs, 2 frères) : 

Il arrive souvent que ce nombre n'est pas rempli ; les prêtres de la Mission s'en excusent sur la mortalité, et les maladies qui sont fréquentes ici. En quoi ils peuvent avoir quelque raison ; mais comme il est juste qu'on sache à quoi s'en tenir, on croit que lorsque l'un d'entre eux est mort, il leur doit être accordé trois mois pour le remplacer ; que lorsque l'un d'eux tombe malade, et que pour rétablir sa santé, ses supérieurs jugent à propos de le faire changer d'air, il doit être compté comme présent et que lorsque le général juge à propos pour des considérations particulières de rappeler quelqu'un des prêtres qui sont ici, il doit le remplacer dans le mois du jour du départ, à faute de quoi la pension sera diminuée à proportion, et ne sera plus payée que sur un certificat du Supérieur, et de deux des officiers, ou anciens de sa communauté qui attesteront que le nombre aura été complet. 

Le peuple de la ville est augmenté de plus de moitié depuis le contrat, et M. de La Rochelle (l'évêque), en faisant sa visite, a trouvé que le nombre des prêtres n'est pas suffisant pour le travail dont ils sont chargés, y ayant continuellement des malades à administrer, et il juge comme moi, qu'il faut encore quatre prêtres d'augmentation au moins et du logement à proportion. 

Sur l'article 2 : 

La dite somme de 3.000 livres est payée tous les ans au supérieur de la Mission par le trésorier de la marine sur les fonds du port. 

Sur l'article 4 : 

Le loyer de la maison qui est occupée par les prêtres de la Mission est de 600 livres par an, qui sont payées sur les fonds du port ; mais comme ils n'avaient pas assez de logement, ils ont été obligés de louer encore une petite maison qui leur coûte 100 livres par an, outre l'entretien dont par les termes de cet article, il est juste qu'à l'avenir ils soient acquittés par le Roi, et que S.M. fasse encore louer une ou deux maisons contres à celles qu'ils occupent tant pour y loger les 4 prêtres d'augmentation que pour y loger les [48] aumoniers, le logement qu'ils occupent à présent n'étant pas suffisant et ne pouvant être augmenté, d'ailleurs ils vivront plus régulièrement, et cet expédient mettra les supérieurs en état de remédier à tous les inconvénients dont on s'est plaint jusqu'à présent. 
Le fonds (pour les ornements d'église, etc.) a été fait pour une fois seulement, mais comme Sa Majesté ne paye rien pour l'entretien, il seroit juste qu'elle eût la bonté de faire à l'avenir un fonds de 300 livres par an pour s'acquitter de l'obligation portée par cet article. 

Sur l'article 6 (prescrivant aux aumôniers de servir dans la paroisse) : 

Cela ne s'est pas exécuté jusqu'à présent à cause du grand éloignement qu’il y a du séminaire à la cure, car si Sa Majesté a la bonté d'accorder ce qu'on luy demande par l'article 4 et qu'ils puissent loger à la cure, on en tirera de grands secours, et le séminaire sera mieux servi qu'il ne l'a été. 

Il n'y a point d'aumônier pour les gardes de la marine. 

(Les prêtres de la Mission) desservent eux-mêmes l'hôpital. Comme par les deux contrats, le nombre des aumôniers n'est pas fixé, on est demeuré d’accord avec M. de La Rochelle qu'il étoit à propos qu'il y eût toujours dans le séminaire douze prêtres en état d'être embarqués et huit jeunes clercs qui seront élevés suivant l'intention de ces deux contrats". (46). 

“En janvier 1698, les missionnaires chargés de la paroisse Saint Louis invitèrent l’évêque de La Rochelle, Mgr Madeleine de la Frézelière à venir y présider une mission de quinze jours et à s’y associer à leurs travaux. Le zélé prélat accueillit leur demande ; il vint travailler avec eux, ainsi qu’il se plaît à le constater, dans le procès-verbal de la visisite qu’il fit avant de commencer la mission…” [Annales, 1885, p. 506]

M. Travailler fut remplacé à Rochefort par M. Noêl Parmentier, qui était déjà curé de Saint-Louis en mai 1698. Ce fut donc vers cette date que M. Travailler cessa d'être supérieur. On ne sait ce qu'il devint depuis lors. 

Ce fut vraisemblablement de son temps que l'Intendant de Bégon présenta encore des observations sur le contrat du 15 octobre 1689 relatif au service de l'hôpital et des séminaires. Il y disait : 

Il n'y a point encore été élevé de jeunes ecclésiastiques, et les fréquents armements ont obligé de ne recevoir que des prêtres, le logement que le Roi leur a donné ne pouvant en contenir que 16 ou I7? Les dits 8 prêtres et 4 frères n'y ont point été entretenus, le Roi ayant dérogé à cet article par l'article 3 du contract pour l'établissement de la cure où il est porté que les prêtres de la Mission pourront faire une même communauté. Et parce que le grand nombre d'habitans donne beaucoup plus d'occupation pour la cure que pour le séminaire, principalement en temps de guerre, on s'est servi de cette liberté, et on n'a laissé au séminaire que trois prêtres et un frère pour le service du dit séminaire et de l'hôpital. 

Le supérieur reçoit seulement 3.800 livres, laquelle somme luy est payée par le Trésorier de la marine sur les fonds du port et les autres 1.000 livres ont été déduits pour le prieuré de Saint-Vivien qui leur a été donné… 

L'article pour les meubles et les livres a été executé ; mais le logement n'était pas suffisant, on proposera des expéddients. 

Les malades de l'hôpital sont bien servis. 
[49]
La mission sur les vaisseaux ne se fait point. On ne donne aucune instruction aux gardes de la marine, auxquels il seroit nécessaire de pourvoir. 

(Les prêtres de la Mission) jouissent des droits d'entrée à Rochefort, mais lorsqu'ils font leurs provisions à Bordeaux ou en Saintonge on leur fait payer les droits de sortie dont il seroit juste de les exempter" 

Le privilège de franc salé leur est inutile, la gabelle n'ayant pas lieu à Rochefort. 

Les prêtres de la Mission ne se sont jamais embarqués sur les vaisseaux. Il n'a point paru qu'ils aient établi cette subordination ; cependant ils disent que les sieurs Le Breton, de Combes et Valtrain en ont eu l'ordre" (47). 

Pour ce dernier point, il s'agissait de la surveillance générale des aumôniers à exercer par ceux qui seraient désignés à cet effet. 
M. Noël PARMENTIER (1698-1699)

M. Noël Parmentier, né le 25 décembre 1639 à Arras, avait été reçu à St-Lazare le 18 octobre 1656. Placé à St-Lazare, puis à Saintes, à Richelieu, il devint supérieur de Saintes (1675-1680), de Notre-Dame de La Rose (1687-1689), de nouveau à Saintes (I689-1692}, et demeura à Saintes après sa déposition. En 1698, il était envoyé à Rochefort, probablement en avril ou mai. 

M. Parmentier paraît avoir eu une personnalité assez accusée, si on en juge par ses lettres. 

Le 22 juin 1698, il écrivait à Pontchartrain : 

Je n'oserois pas me plaindre de ce que je n'aurois pas été honoré d'un petit mot de réponse à la lettre que je me suis donné l'honneur de vous écrire il y a environ un mois, d'autant que je crains de vous avoir été importun en vous faisant quelques demandes en même temps que pour la première fois je me donnois l'honneur de vous assurer de mes très humbles respects en qualité de curé de cette ville et de supérieur de cette maison. Mais, Monseigneur, ce qui me console, c'est que si je parois intéressé, ce n'est que pour toute cette ville. C'est pour MM. les aumôniers et pour la considération de notre communauté, de sorte que, ne cherchant aucunement mon intérêt particulier, il me semble qu'il est de la dernière conséquence, que l'église et nos bâtiments soient placés dans un meilleur air que celui où nous sommes présentement, si on veut que nous rendions service à la ville avec quelque sorte de satisfaction. En vérité, Monseigneur, n'est-ce pas une chose bien pitoyable de voir quasi un tiers de nos ouvriers hors de service par maladie, ce qui rend le fardeau plus pesant à ceux qui sont en santé. Depuis environ onze ans, nous avons perdu en cette maison plus de douze ouvriers ; et, si nous ne sommes pas dans un meilleur air, outre nos missionnaires qui sont malades, les [50] aumôniers le pourroient être aussi. Comment, ensuite, pourroit-on accomplir facilement les pieuses et saintes intentions du Roi notre invincible et incomparable Monarque, puisqu'enfin il y auroit, assurément, continuellement des aumôniers malades ou convalescents si on n'avait pas un lieu éloigné des brouillards de la rivière, du tintamarre et bruits du calfeutrage, aussi bien que de celui d'une halle, etc. Il y a longtemps que je sais que le Roi nous l'avait promis. Il y va de la gloire de Dieu, du bien de toute une ville et de la conservation de deux communes renfermées en une seule, qui vous aura beaucoup d'obligation. 
Oserais-je vous représenter, Monseigneur, que dans cette ville il y a quantité de malheureuses créatures qui perdent ici bien des personnes ; n'est-ce pas une honte pour cette ville qu'il n'y ait une espèce d'hôpital pour ces sortes de gens gâtés, sans parler de ceux qui se font panser en particulier ? On se contente de faire passer la rivière à ces misérables créatures quand elles sont attrapées, mais elles sont bientôt dans la ville. J'avois pensé qu'on pourroit mettre un careau à un des poteaux de la ville afin de les y tenir pendant un certain temps pour leur confusion ou faire une espèce de pilori pour la même fin ; mais on m'a dit qu'on ne pouvoit prononcer aucune peine afflictive sans appel avant l'exécution, ce qui, liant les mains à la justice, refroidit le zèle de ces Messieurs qui la doivent rendre ; et ainsi les crimes se perpétuent aisément, sans punition. Je suis toujours avec de très profonds respects et avec mille souhaits d'une longue et heureuse vie, ad multos annos, etc. 

Parmentier 

Curé de Saint-Louis de Rochefort 

Je me suis donné l'honneur d'écrire aussi à Monseigneur de Maurepas votre très digne fils, mais sans aucune réponse, ce qui assurément me décourageroit de donner les avis convenables en temps et lieu sans importunité ; car d'aller au Roi immédiatement, cela ne se peut pas facilement. (48). 

Le ton de cette lettre et les avis qui y étaient contenus n'étaient pas d'un courtisan et assurément pas de nature à plaire. Rien d’étonnant si M. Parmentier ne passa qu'une année à Rochefort. On soupçonne que sa brutale franchise amena le gouvernement à demander son remplacement. 

Le 17 novembre 1698, M. Parmentier écrivait encore à Pontchartrain : 

Selon que M. l'intendant m'a témoigné de votre part, je lui ai donné un mémoire des choses nécessaires à notre sacristie, afin de vous l'envoyer incessamment. Je vous avoue ingénuement, Monseigneur, que j'eus une très grande joie lorsque j'appris de si bonnes nouvelles, qui nous ayant fait admirer votre insigne piété, nous obligeront après vous en avoir rendu mille actions de grâce, à prier Dieu pour votre conservation et qu'il soit lui-même votre récompense. 

M. l'intendant m'a dit que le Roi ne ceut pas entrer en connoissance des dettes de la sacristie, parce qu'elles ne le regardent [51] pas, mais je vous supplie très humblement de considérer qu'elles ont été contractées, et que la sacristie ne s'est engagée que par faute d'avoir un fonds pour subvenir à ses nécessités, à quoi le Roi s'est obligé depuis plusieurs années. Si cela avoit été exécuté, elle auroit peu amasser avec le temps quelque argent, et elle en auroit payé le maçon qui a agrandi la sacristie, ce qui étoit absolument nécessaire ; elle auroit aussi payé le marchand pour des rideaux, afin de couvrir les tableaux pendant l'avant et le carême, selon l'ordre de l'Eglise, et pour un drap mortuaire. De même, elle auroit satisfait le marchand pour des cierges qu'il a fournis, et elle n'auroit pas été obligée d'emprunter cent écus pour les chaires et formes ce qui était bien nécessaire. Si ces dépenses ne sont pas raisonnables, je me tais aussitôt ; mais si elles le sont, il me semble que le Roi devrait secourir notre sacristie dans un si pressant besoin et dans une extrême nécessité où elle se voit réduite étant dans l'impossibilité de satisfaire pour ses dettes déjà contractées. 

Croiriez-vous bien, Monseigneur, que peu s'en faut que je ne me jette en esprit à deux genoux à vos pieds pour vous demander la vie ; du moins je prendrai la liberté de vous la demander en faveur des aumôniers de ce port à l'occasion desquels je me souviens de vous en avoir écrit il y a quelque temps et voici le sujet. 

Il y a environ quatre ou cinq ans qu'un de nos messieurs, considérant que la pension des aumôniers qui étoit de 300 livres étoit trop forte eu égard au bon marché des vivres de ce temps-là, il le représenta à la Cour, qui réduisit les pensions à 240 livres. Or, comme depuis ce temps-là les vivres ont beaucoup renchéri, de sorte que le tonneau de vin vaut plus de 200 livres (et il en est ainsi à proportion des autres choses), il est aisé de voir bien clairement que nous ne pouvons pas nourrir les aumôniers pour 240 livres par an. C'est pourquoi nous sommes endettés tant envers le boucher qu'envers le boulanger. Et c'est aussi ce qui me fait vous supplier très humblement d'avoir pitié de nous. Je suis persuadé que le Roi ne veut pas profiter à nos dépens. Les 300 livres avoient été sans doute octroyées bon an mal an ; le particulier n'a pu rien faire à notre préjudice, et la justice commutative semble exiger que, si on a diminué la pension lorsque les vivres étoient à bon marché, on l'augmente ou au moins on la remette au premier état de 300 livres, les vivres étant si chers. Il seroit ce semble à propos de nous accorder quelque somme d'argent pour nous dédommager du passé. Au reste, Monseigneur, je vous dirai avec, sincérité que je ne demande que la vie, tant pour moi que pour ceux que j'ai l'honneur de servir. Mon vice, grâce à Dieu, n'est point de vouloir thésauriser et s'il était nécessaire, l'évêque de Saintes vous en rendroit un fidèle témoignage, ayant été par deux fois supérieur dans son séminaire. 

Je me suis donné l'honneur de vous écrire par deux fois afin que le Roi eût la bonté de nous désigner un lieu commode pour une église et les bâtiments nécessaires. Je marquois que l'endroit contre la halle, les bassins et la rivière étoit fort incommode et très malsain que l'endroit contre la rue qui conduit aux fonderies étoit fort commode et en bon air. Et puisqu'on en donnoit des portions aux uns et aux autres, nous avions droit d'y prétendre puisque le Roi nous l'avoit déjà accordé ainsi qu'on me l'a mandé de Paris. Au reste, Monseigneur, pour le présent s'il ne se peut pas accorder du moins [52] nous serions bien aise d'en avoir l'assurance pour en jouir après que M. l'intendant seroit sorti d'ici ; sinon nous vous supplions encore très humblement de nous obtenir de Sa Majesté les deux petites îles au haut de la rue Royale vers les remparts et on y pourroit faire une belle église au milieu, quand il plairoit au Roi. Enfin, Monseigneur, je vous supplie encore d'une façon particulière d'avoir pitié de nous ; c'est aussi ce que j'espère avec beaucoup de confiance de votre charité. 
Parmentier, curé de Rochefort (49). 
M. de Pontchartrain demanda à l'intendant Bégon des informations sur une partie des revendications de M. Parmentier. L'intendant lui fit parvenir, en date du 15 décembre 1698, un mémoire sur les besoins de la sacristie de l'église Saint-Louis, où il disait :
Par contrat du 10 mars 1687, Sa Majesté doit fournir les ornements de l'église et destiner un fonds pour l'entretien de la sacristie, linges, luminaires et autres choses nécessaires. Le premier article a été exécuté, Sa Majesté ayant fourni les ornements qui furent alors jugés convenables. Le second article ne l'a point été, n'y ayant eu aucun fonds destiné pour l'entretien des ornements, linges, luminaires et autres choses nécessaires ; ce qui est cause qu'on n'a pu se dispenser de s'endetter. D'ailleurs, les ornements étant déjà en partie usés, et tous ceux qui conviennent à une église bien servie n'ayant pas été donnés, il est nécessaire de renouveler ceux qui sont usés et de fournir ceux qui manquent. 

L'état des dettes monte à 1.378 livres ; celui des ornements qu'on demande à 3.573 livres ; celui de l'entretien de la sacristie à 500 livres par an. 

Mon avis est qu'il ne convient pas d'entrer dans l'examen ni dans le payement des dettes ; et encore moins dans l'achat et le renouvellement des ornements, parce qu'il semble que Sa Majesté a satisfait à cet égard à ce qu'elle a promis. Mais sur l'article de l'entretien de la sacristie, il est certain que Sa Majesté y est obligé, et qu'on ne le peut le réduire à moins qu'à 300 livres par an. Il y a douze années qui sont échues et qui n'ont point été payées, ce qui monte à 3.600 livres dont Sa Majesté est suppliée de faire le fond qui sera employé par le curé et les marguillers au payement des dettes, et le surplus en achats des ornements qui seront jugés être les plus nécessaires. Et qu'à l'avenir, à commencer au 1er janvier 1699, il sera fait un fonds de 300 livres par an dans les états de la Marine pour l'entretien de la sacristie pour linges, lampe, luminaires, entretien et renouvellement des ornements et réparations de l'église. (50)

Si M. Parmentier put se féliciter d'avoir obtenu au moins partiellement gain de cause, sa franchise et ses réclamations incessantes lui valurent très probablement la disgrâce du gouvernement, et, en 1699, il s'en revint demeurer à Saintes. C'est là que probablement il termina ses jours. [53]
M. André LESCUYER (1699-1700)

M. André Lescuyer, né le 23 août 1640 à Paris, avait été reçu à St-Lazare le 23 juillet 1661. Placé successivement à Richelieu, Cahors, Paris, Versailles, Fontainebleau, il devint supérieur de la maison de mission de Montmirail (1695-1699). C'est de là qu'il fut envoyé à Rochefort. 

M. Lescuyer ne demeura qu'un an à son nouveau poste. Il semble que l'historien Lacour nous en fournisse la raison, lorsqu'il écrit :
" … A Rochefort, on se brouilla avec M. l'Intendant Bégon pour le terrain que le Roi avait accordé, afin d'y bâtir l'église et la maison ; il était déjà occupé par M. l'Intendant, et fort à sa bienséance. M. L'Escuyer qui était curé, s'en alla à Paris pour soutenir ses droits.." (51). 

On croit deviner la suite. Ou bien le supérieur général, M. Nicolas Pierron, reçut avis que M. Lescuyer n'était pas "persona grata" à Rochefort et fut prié de le garder à Paris, ou bien M. Pierron, pour n'avoir pas une nouvelle affaire comme avec le précédent Supérieur de Rochefort, préféra prendre les devants et décida le remplacement de M. Lescuyer. 

M. Lescuyer demeura sans doute à Paris, puis il devint supérieur de la maison de Luçon (1703-1704), fut ensuite placé à Sedan, devint supérieur de la maison de Montmirail (1708-1709), vint plus tard à Cahors, et il termina ses jours à Fontainebleau le 31 août 1723. 
M. Jacques de L'ISLEFORT (1700-1703)

M. Jacques de l'Islefort, baptisé à Paris le 5 mai 1650, avait été reçu à St-Lazare le 24 décembre 1671. Il fut placé à Annecy, puis à Lyon, et il devint supérieur de la maison de mission d'Angers (1696-1700). C'est de là qu'il vint à Rochefort. 

M. de l'lslefort eut parmi ses collaborateurs :
- M. Jacques Camusat de Sainte-Croix, né à Alençon, présent vers 1703, et qui mourra à Rochefort en 1743. 

- M. Guillaume Chotier, futur supérieur, présent en 1703. 

- M. Pierre Villotte, du diocèse de Limoges, qui fit les vœux à Rochefort le 21 novembre 1703, en présence de M. Chotier. [54]
• • •
Le 21 avril 1701, fut donné aux Missionnaires le terrain promis par le roi pour la construction de l’église, etc. (ceci d’après Poivert. D’autres disent en 1697, voir à cette date)

Le 22 juin 1701, M. de L'Islefort écrivait au Secrétaire d'État, Jérôme de Pontchartrain : 

" L'année dernière, M. des Herbiers, commandant dans ce port comme plus ancien capitaine, voulut qu'on chantât le Te Deum sur l'amiral le jour de la fête de Saint-Louis, mais comme c'est une chose qui jusque-là ne s'étoit point encore observée ici à cette fête, depuis qu'il a plû au Roy de nous y établir, et que la Cour pourroit trouver mauvais qu'on innovât quelque chose sans sa participation, je me sens obligé de me donner l'honneur de vous supplier très humblement de me faire savoir si c'est la volonté de la Cour et la vôtre, que l'on continue à l'avenir cette cérémonie, étant très véritable qu'on ne peut donner de trop grandes démonstrations de joie à la fête d'un saint sous la protection duquel la personne du Roi et toute la France ont le bonheur d’être et à qui Sa Majesté a la gloire d'appartenir d'une façon si particulière” (52). 

Au cours de sa visite épiscopale, en 1702, l'évêque de La Rochelle prescrivit qu'un des Missionnaires de la cure de Rochefort serait chargé de la visite des petites écoles de la ville, pour voir si ses ordonnances étaient observées. Il en sera question ultérieurement. 

M. de l'Islefort fut député par la province d'Aquitaine à la 7ème assemblée générale, qui se tint à Paris du 8 au 21 août 1703. 

Peu après, le nouveau supérieur général M. François Watel lui confiait la direction de la maison de Richelieu (1705-1708). 

M. de l'Islefort fut ensuite supérieur de la maison de mission de Montmirail (1709-1715), fit un interim à Auxerre (1716-1717), et finalement dirigea la maison de mission de Montuzet (1718-1730). 
M. Guillaume CHOTIER (1703-1711)

M. Guillaume Chotier, né le 21 avril 1653 à Maure (Ille-&-Vil.), au diocèse de Saint-Malo, avait été reçu à St-Lazare le 19 octobre 1676. Place successivement à St-Lazare, Fontainebleau, Sedan, puis Rochefort, où il était en 1703, il fut sur place nommé supérieur à la place de M. de l'Islefort. 

M. Chotier eut parmi ses collaborateurs :
- M. Thomas Gerald, irlandais, présent en 1707. 

- M. Charles d'Houvigneul, du diocèse de Boulogne, présent en 1709, et mort à Rochefort en 1732. 

- Le frère Antoine Roumilhac, du diocèse de Sarlat, qui fit les vœux à Rochefort le 28 mars 1704 en présence de M. Chotier. [55]

- Le frère Antoine Rougier, du diocèse de Cahors, qui fit les vœux le 17 juillet 1706 en présence de M.Chotier. 

- Le frère Jean Papon, qui fit les vœux le 27 décembre 1710 en présence de M. Chotier. 

Une des premières préoccupations pastorales de M. Chotier fut de continuer l'œuvre de ses prédécesseurs, et d'attirer l'attention des autorités responsables sur la nécessité de doter Rochefort d'une église digne de la nouvelle ville. 

• • •

Le 1er septembre 1705, il écrivait à Pontchartrain : 

Agréez que malgré la fâcheuse circonstance des temps où nous sommes, j'aie l'honneur d'exposer à votre Grandeur un des plus grands et des plus pressants besoins de la ville de Rochefort, dans lequel Dieu, la religion et le public se trouvent intéressés. 

Tous ceux qui considèrent les dépenses immenses qu'on a faites, et qu'on fait encore actuellement pour rendre cette ville une des plus belles du Royaume, tant pour son étendue que pour la magnificence de ses rues et de ses édifices, très peuplée et qui sera un jour une des plus opulentes à cause de son port, sont surpris qu'on ait omis ce qui sembloit devoir tenir le premier rang, je veux dire une église pour y faire les exercices de notre religion. Votre Grandeur a pu connoistre lorsqu'elle est venue en ce port ce que c'est que le pauvre édifice dont nous sommes obligés de nous servir, qui n'est proprement qu'une pauvre grange, et où on ne peut plus avec décence célébrer les divins mystères. Je n'oserois vous en faire la peinture ; il me suffit de vous représenter qu'outre qu'elle peut à peine contenir la quinzième partie de nos paroissiens, on y souffre des incommodités si grandes, surtout dans le temps des chaleurs, qu'il n'est pas possible d'y rester sans péril de la vie, comme nous le savons par expérience ; de plus, le grand bruit que l'on fait dans les formes, qui sont contigues, nous interrompt et nous empesche de pouvoir célébrer les divins offices. Ce sont des vérités qui sont connues de toute la ville. Je sais bien que les besoins pressants de l'Etat ne permettent pas à Sa Majesté de nous bâtir comme il a eu la bonté de nous le promettre ; c'est pour cela aussi qu'en attendant que la bonté royale soit en estat de nous secourir, nous avons cherché quelque endroit d'où nous puissions tirer une somme pour commencer nostre édifice ; et nous n'avons point trouvé de moyen plus court et moins à charge au public que celui dont plusieurs se sont ci devant servi, qui est d'obtenir de Sa Majesté la permission de faire une loterie a l’instar de celle qu'on vient de faire pour l'église de Poissy, en y mettant un plus grand nombre de billets à vingt sols chacun. J'en ai fait la proposition à M. l'Intendant de la part de tous nos paroissiens, qui nous a promis sa protection. Mais avant de nous engager dans une entreprise de cette force, nous avons particulièrement besoing de la vôtre, Monseigneur, que j'espère que vous ne nous refuserez pas puisqu'il s'agit de procurer la gloire de Dieu, le salut du prochain et l'édification de toute une ville qui vous est particulièrement dévouée. Sitôt que Votre Grandeur m'aura fait connaître [56] ses intentions, nos paroissiens dresseront un placet pour être présenté au Roi, et nous enverrons en même temps un projet de loterie pour être approuvé si la Cour l'agrée. Je n'aurai jamais une meilleure occasion pour vous renouveler l'assurance de mes très profonds respects et du dévouement entier avec lequel j'ai l'honneur d'estre, etc 
Chotier, curé de Rochefort (53). 

Pontchartrain fit bon accueil à ces propositions et en référa à la Cour. Le Secrétaire d'État de la guerre, Chamillart, lui écrivait le 10 octobre 1705 : 

Il seroit à propos, Monsieur, que le curé de Rochefort fixât le fonds de la loterie qu'il a demandée et le bénéfice qui pourroit être pris sur ce fonds pour employer à construire une église paroissiale ; sitôt que j'en serai informé, je ferai savoir à M. Bégon la grâce que le Roi a bien voulu accorder afin, que de son côté, il contribue en ce qui dépendra de lui à faire remplir cette loterie. (54). 

L'affaire en resta là, et la loterie n'eut pas lieu. 

Les locaux affectés aux missionnaires menaçaient ruine de plus en plus. M. Chotier crut devoir aussi attirer l'attention de Pontchartrain sur cette question, et il lui mandait, le 13 décembre 1705 : 

Je me trouve encore obligé de recourir à Votre Grandeur, suivant l'ordre que j'en ai reçu de M. l'lntendant pour lui représenter très humblement les besoins du logement que le Roi a la bonté de nous accorder, en attendant que Sa Majesté soit en état de nous bâtir. Il n'y a qu'un an qu'il nous auroit infailliblement enseveli sous ses ruines si on n'y avoit apporté un prompt remède en y mettant une nouvelle charpente et couverture, l'autre étant entièrement pourrie. Il en est encore de même de l'escalier dont nous nous servons ; une partie est déjà tombée et ce qui reste est en si mauvais état qu'on ne peut plus y passer sans péril. Je l'ai fait visiter aux Ingénieurs qui m'ont dit qu'il falloit le refaire à neuf, et qu'il ne coûteroit guère davantage à en faire un de maçonnerie que de bois, ainsy que le premier, qui ne sauroit être de longue durée, étant trop exposé à la pluie. Ils m'ont ajouté que cette réparation regardant le Roi suivant les conventions du bail ci joint, il falloit avoir son ordre de Votre Grandeur. 

Je vous supplie en même temps, Monseigneur, qu'en faisant cet escalier, il vous plaise d'ordonner qu'on fasse au-dessus un petit beffroi pour y placer une horloge dont nous avons un extrême besoin. Nous y mettrons une méchante pettite cloche que nous avons, en attendant qu'il plaise à Sa Majesté nous dédommager de celle qu'on nous a prise pour servir à l'hôpital. La dépense de ce beffroi ne peut pas être considérable, et je crois qu'en nous donnant quelques pièces de bois de rebut qui pourrissent dans le parc, nous pourrons le faire pour 60 ou 80 livres. Il y a encore quelques autres menues réparations, auxquelles nous pourrons remédier pourvu qu'on nous accorde trois quarterons de planches prises aux magasins. J'ose espérer toutes ces grâces de vostre bonté avec celle de me croire,etc. 

Chotier, curé de Rochefort (55). 




[57]
En mai 1706, M. Chotier revient sur la question, et il écrit à Pontchartrain : 

Il y a cinq mois que je me suis donné l'honneur de représenter à Votre Grandeur le grand besoin que nous avons d'un escalier en notre maison, celui dont nous nous servons étant absolument hors de service. Vous avez eu la bonté d'envoyer vos ordres à M. l'Intendant pour en prendre connoissance et vous envoyer un état de la dépense qu'il faudroit faire, laquelle a été adjugée à 700 livres. M. Pelletier à qui l'affaire a été renvoyée croyant que cela étoit du département des fortifications en a écrit à M. Dubuisson, ingénieur principal en ce port, qui lui a répondu que cela ne regardoit point les fortifications, mais que cette dépense devoit être comprise en celles de l'arsenal, conformément à ce qui s'est toujours pratiqué en semblables occasions. 

Voilà, Monseigneur, l'état où les choses en sont demeurées sans qu'on ait encore rien exécuté, parce que mondit sieur Dubuisson m'a dit qu'il ne pouvoit rien faire sans avoir de nouveaux ordres de Votre Grandeur et qu'il étoit à propos de l'en faire ressouvenir. Je vous supplie donc, d'avoir égard à un besoin qui ne sauroit être plus pressant. Ce n'est donc qu'avec peine que je rends importun ; mais certainement j'y suis forcé par la nécessité. 
Entre parenthèses, on voit ici un magnifique exemple des complications administratives et de leurs suites, au détriment du bien. Le constat n'est donc pas seulement de nos jours ! 

M. Chotier poursuit :
Je m'étois aussy donné l'honneur de vous représenter le grand besoin que nous avions d'une horloge pour remplacer celle qu'on nous a prise pour le grand hôpital, et Votre Grandeur, après en avoir parlé au Roi, avoit respondu à M. l'Intendant qu'il falloit ménager cette dépense qu'on faisait monter à 2.500 livres, sur quelques profits qu'on pourroit trouver sur la dépense de ce port, ce qui nous ôte toute espérance de pouvoir jamais rien obtenir dans la fâcheuse situation où nous nous trouvons ; notre unique ressource est en la bonté du Roi et en l'honneur de votre protection. S'il plaisoit à Sa Majesté nous accorder un fonds de 2.000 livres, nous tascherions avec cette somme de faire un escalier et acheter une horloge, dont ne pouvons absolument nous passer ; car il n'est pas possible de régler une communauté, une aussy grosse paroisse et d'une aussi grande étendue que la notre sans horloge, n'ayant déjà pour toute sonnerie de notre pauvre église qu'une petite cloche qui a peine à se faire entendre, en sorte que M.M. les gardes marine sont obligés de se servir d'un sable pour régler leurs exercices, et d'envoyer un de leur corps une demi-heure auparavant pour s'informer de l'heure que l'on a coutume de leur dire la messe. 

Je croyois avoir trouvé quelque ouverture pour la construction d'une église par le moyen d'une loterie ; je voyais en effet la plupart de nos meilleurs habitants disposés à la demander au Roi. Mais quand il a fallu venir au fait, la crainte qu'ils ont eu de s'engager par là à la construction de cet édifice, les a fait changer de sentiments et quelques efforts que j'ai peu faire pour les faire revenir, je n'ai rien pu gagner. Suivant cela, nous avons encore [58] beaucoup à souffrir et certainement la religion en pâtit ; car rien ne nous manque ni pour en faire une des paroisses la mieux réglée qu'un lieu assez spacieux pour y contenir notre peuple et pour y célébrer les divins mystères avec la décence requise. J'ai cru, Monseigneur, que comme je m'étois donné l'honneur de vous en écrire, il étoit de mon devoir de vous donner cet éclaircissement. Je vous supplie de me pardonner cette liberté et de me croire, etc. 
Chotier, curé de Rochefort (56). 
Sur les suites données à ces diverses affaires, on trouve trace dans ce mot adressé par Le Peletier à Pontchartrain, en date du 24 mars 1707 : 

J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 23 de ce mois. Je ne puis que louer le zèle de M. Bégon de vouloir procurer aux gardes de la marine et aux soldats de Rochefort le moyen d'entendre commodément la messe en leur faisant bâtir une chapelle proche des casernes. Je doute que le voisinage les obligeât à la fréquenter davantage, mais je sais que dans toutes les places du Roi où il a de bien plus grosses garnisons qu'à Rochefort, on ne s'attache pas à faire des chapelles dans les casernes ou dans le voisinage. 

Quant aux inquiétudes cruelles qu'il marque que l'on a dans la ville à cause des poudres qui sont dans le magasin qu'il voudrait convertir en chapelle, si vous voulez, Monsieur, prendre la peine de jeter les yeux sur le plan de Rochefort, vous verrez que ce magasin est très éloigné des quartiers habités et fréquentés. 

Je ne sais si M. Bégon trouverait autant de facilité qu'il l'espère à remplir une loterie de 20.000 livres ; mais outre que le Roi se rend présentement fort difficile sur les permissions d'en faire, j'appréhenderais que celle-là ne fût pas remplie dans dix ans et peut-être jamais. 

Voilà, Monsieur, mes raisons qui ont engagé Sa Majesté à ne pas recevoir les propositions de changement de magasin à poudre et, de bonne foi, je ne crois pas que ces projets conviennent à la conjoncture présente .. (57). 
L'évêque de La Rochelle, Mgr de la Frézelière, fit la visite à Rochefort, en 1707. Dans le procès-verbal de la visite de la paroisse Saint-Louis, il écrivait : 

"Nous avons chargé spécialement M. Gérald, un des missionnaires pour lequel nous avons beaucoup d'estime, du soin des nouveaux convertis de cette ville, qui nous ont paru avoir beaucoup de confiance en luy, et luy avons ordonné de faire la visite tous les mois de toutes les familles nouvelles converties de cette ville, et spécialement de celles qui ont fait leur devoir pendant la mission". 
Le même procès-verbal mentionnait encore : 

" Il y a une Assemblée de Dames de la Charité qui se tient tous les mois dans la salle de la Cure. Elle est composée de toutes les principales Dames de la ville. Le sieur Curé en est le supérieur". (58). [59]
Malgré que Pontchartrain n'ait pu satisfaire aux légitimes demandes du curé de Rochefort, il semble cependant que les rapports entre eux n'aient pas manqué de confiance. Le Secrétaire d'État comptait sur lui pour être renseigné sur l'état des esprits des gens de Rochefort. 

Il y ait eu, le 5 juillet 1705, une émeute dans l'arsenal ; en juin 1708, on avait même tenté de mettre le feu au magasin des artifices. 

Le 21 mars 1709, M. Chotier mandait à Pontchartrain : 

Puisque Votre Grandeur m'ordonne de lui donner connoissance de ce qui se passe ici, je prends la liberté de lui représenter que les misères publiques vont toujours en augmentant et sont déjà si excessives que cette petite ville peut seule fournir plus de pauvres mendiants qu'aucune des plus grandes villes du royaume après Paris, sans parler des pauvres honteux dont le nombre n'est pas moindre : ce qui ne peut être autrement, puisque n'étant composée que de gens attachés au service, tant pour les travaux que pour la marine et ne subsistant que de ce qu'ils reçoivent du Trésor, qui leur est fermé depuis plusieurs années, il faut de nécessité que tout tombe, et que chacun se résolve à mourir de faim à moins qu'il ne plaise à la bonté du roi envoyer un prompt secours, lequel donné dans les conjonctures présentes, préviendroit de grands malheurs dont on ne peut être responsable, parce que les peuples rebutés d'une si longue suite de calamités qui les accable depuis tant d'années n'ont plus aucune retenue et disent hautement qu'ils ne se mettent plus en peine de quel genre de mort finir leur vie, et que si on ne leur paie une partie de ce qui leur est dû, ils mettront le feu aux quatre coins de la ville. C'est ce que j'ai entendu ; je ne crois pas néanmoins qu'il y ait personne assez hardi pour en venir là ; mais cela n'est point sans exemple, et si un tel malheur arrivoit (à ce que Dieu ne plaise), le Roi feroit ici une perte qui ne pourroit être réparée qu'avec des dépenses infinies. On n'entend parler que de vols, d'assassinats, et ceux qu'on soupçonne d'avoir du bien ou de l'argent ne vivent pas sans crainte. Il y a peu de jours, que neuf ou dix hommes déguisés entrèrent sur le soir en la cabane d'un nommé David, vieux avare et huguenot, située au milieu des marais, à trois quarts de lieue de cette ville, qui l'assomèrent avec sa femme et emportèrent environ 6.000 livres. Il en avoit à ce qu'on dit bien davantage, mais ils n'eurent garde de le trouver parce que la plupart de ses effets étoient en Hollande, aussi bien que ses enfants qui y sont établis. Cet homme n'avoit point ici de biens fond et ne laissait pas de faire un gros commerce de blés, beurres, fromages et autres denrées, comme font encore les maîtres du commerce, qui leur donne moyen de faire passer l'argent de France dans les pays étrangers. 
Je puis assurer Votre Grandeur que dans les circonstances présentes nous faisons ce que nous pouvons pour retenir nos peuples dans leur devoir ; mais on ne doit pas attendre grand succès de nos exhortations, si elles ne sont accompagnées de quelque chose de réel. 

De pauvres malheureux qui voient périr de faim leurs femmes et leurs [60] enfants ne se contentent pas de paroles. Nous faisons de notre mieux pour les soulager, tous les jours à une même heure on distribue en divers quartiers de la ville trois grandes chaudières de potage à trois mille pauvres, et nous faisons cuire du pain pour être distribué aussi aux pauvres familles honteuses. M. l'intendant dont on ne sauroit assez louer le zèle, aussi bien que de toute son illustre famille, se donne tous les mouvements possibles pour faire venir des grains. On en a déjà trouvé une quantité suffisante ; mais il faut de l'argent pour en faire le paiement et c'est la plus grande difficulté qui nous arrête ; car après avoir fait un rôle de tous nos habitants qu'on pouvoit taxer en exécution de l'arrêt du Parlement, nous n'en avons trouvé qu'en très petit nombre, et moins encore de bonne volonté. Tous répondent aux collecteurs que le Roi leur paye ce qu'il leur doit, et qu'ensuite ils contribueront volontiers ; qu'à moins de cela, quand on braqueroit contre eux tous les canons de France, ils ne donneront rien absolument, de sorte que nous sommes bien loin de notre compte ; car au lieu de 1.200 livres qui nous sont absolument nécessaires pour chaque mois, je doute que nous puissions trouver 400 livres. S'il faut en venir à une collecte de rigueur suivant l'arrêt du Parlement, il est à craindre que le remède ne soit pire que le mal même, et n'excite une révolte publique. C'est ce que je vous supplie, Monseigneur, de remontrer à Sa Majesté, pour la faire incliner à nous donner quelques secours. MM. les trésoriers généraux de la marine pourroient bien, en cette occasion, faire quelques efforts pour faire une remise en ce port. Je vous supplie aussi, Monseigneur, de m'aider de votre protection auprès de Sa Majesté pour me faire payer d'une aumône assez considérable, qui me seroit d'un grand secours dans la conjoncture présente. 
Défunt M. le chevalier des Augiers avoit fait en l'année 1703, avant de partir pour les îles, un testament olographe, par lequel il lègue 2.000 livres en faveur des veuves des matelots de ce port qui leur doivent être distribuées par nos mains suivant la connoissance que nous avons de leurs besoins, et 100 livres pour faire célébrer dans notre église, des messes pour le repos de son âme. Le dit Sr Desaugiers avoit fait auparavant un autre testament en faveur de son frère qui est ecclésiastique ; ce qui a fait naître une contestation entre les héritiers, qui ne pourra être si tôt décidée. Comme la qualité de legs pie est toujours favorable et que la misère des pauvres est trop pressante pour attendre la décision du différend qui est entre les héritiers, je demande que, sans préjudice des parties au fond, les 2.100 livres me soient délivrées par provision des clairs effets du dit défunt. M. de Fontanieu (intendant des meubles de la couronne) en a pour quinze mille livres, et qu'il peut facilement en faire tenir par une lettre de change à vue, ou par quelqu'autre voie qu'il jugera à propos. Je joins ici, une petite requête pour présenter au Roi, si Votre Grandeur le juge à propos. M. l'intendant a un petit extrait informe dudit testament qu'il m'avoit promis de vous envoyer ; peut-être l'aura-t-il envoyé à Monsieur de Fontanieu. Si j'avois pu lever le dit testament, je le joindrois à cette lettre, mais le notaire qui l'a entre les mains ne veut pas en donner de copie sans de gros frais, ce qui seroit préjudiciable aux pauvres, et je ne vois pas qu'il y ait aucune nécessité. 

Je crains de rebuter votre patience par les longueurs. Je finis en vous renouvellant, etc. 

Chotier, curé de Rochefort (59). 

[61]
On devine aisément que si le trésor royal avait peine à satisfaire à ses obligations à l'égard de ses employés du port, la situation des missionnaires eux-mêmes ne pouvait pas ne pas en ressentir le contre-coup. M. Chotier fut contraint plus d'une fois de réclamer son dû. Le 3 octobre 1709, il écrivait à Pontchartrain : 

J'ai été forcé de représenter plusieurs fois à Votre Grandeur, combien nous avions à souffrir du retardement des paiements ; je suis encore obligé de redoubler mes très humbles instances dans un temps aussi malheureux que celui où nous sommes, où les misères augmentent tous les jours au lieu de diminuer. Depuis six ans qu'on m'a chargé de la conduite de cette maison, nous n'avons reçu chaque année que la moitié de nos pensions, presque rien pour la subsistance des aumôniers ni pour leurs appointements de terre. Par là Votre Grandeur peut juger de la mauvaise situation de nos affaires ; car nos pensions étant assez modiques et à peine suffisantes pour notre subsistance, et celle des aumôniers encore moindre par le retranchement qu'on y a fait, il ne se peut faire que dans un temps où les vivres sont extraordinairement chers, nous ne soyons surchargés de dettes. Elles sont, en effet, si excessives, que nous seront enfin obligés de tout abandonner, à moins qu'il ne plaise à votre bonté de nous ordonner quelque fonds pour subvenir à nos plus pressants besoins. Jusqu'à présent, nous n'avons subsisté et fait subsister le séminaire que par des emprunts que nous avons faits ; mais nos créanciers se trouvant dans le même cas que nous, ne veulent plus rien nous fournir à moins qu'on n'ait l'argent à la main, les ordonnances n'étant plus dans la conjoncture présente d'aucune valeur. Nous en avons pour plus de 18.000 livres qui ne nous empêcheroient pas de mourir de faim. 

Ceci me donne occasion de représenter à Votre Grandeur un expédient qui peut-être ne seroit pas désagréable à la Cour ; qui seroit d'unir à la cure de cette ville ou au séminaire des aumôniers un fond amorti de pareil revenu que celui qu'on nous donne soit par union de bénéfice ou autrement suivant ce qui est porté dans nos conventions. Les Révérends Pères Jésuites, en ont agi de la sorte et ils ont été en cela beaucoup plus sages que nous ; car quoique les bénéfices par le malheur des affaires présentes soient surchargés de taxes, ils sont encore préférables à des ordonnances qu'on est obligé de garder longtemps avec danger de n'en rien recevoir. Il y a dans ces quartiers une petite abbaye appelée Notre-Dame de Sablonceau qu'on m'a dit être d'environ 1.500 livres de rente toutes charges acquittées. Elle seroit fort à notre bienséance, à cause de sa proximité n'étant éloignée que de trois lieues. M. l'archevêque de Sens en est titulaire ; que si elle venoit à vaquer et que votre Grandeur eût agréable de la demander au Roi pour être unie à son séminaire pour la subsistance des aumôniers seulement, cela nous mettroit en état de continuer nos petits services pour la conduite du dit séminaire de Sa Majesté, sans nous rendre importuns de ce côté-là. 

Je me trouve encore, dans l'obligation de représenter à Votre Grandeur les besoins de notre pauvre fabrique qui succombe aussi bien que nous. Lorsqu'il a plu à Sa Majesté d'ériger cette nouvelle paroisse, Elle s'est engagée de destiner un fond pour les ornements de l'église, l'entretien de la sacristie, linges, luminaires et autres choses nécessaires, ainsi qu'il est porté dans les conventions, [62] conformément aux saints canons qui ne permettent point qu'on érige d'église paroissiale sans lui donner une dot suffisante pour son entretien. Sa Majesté a eu la bonté de faire donner chaque année 300 livres jusqu'à l'année 1703. Depuis ce temps il ne nous a pas été possible de rien recevoir du Trésor. La dite fabrique n'a, d'ailleurs, aucun revenu et est néanmoins obligée de faire chaque année pour environ 1.000 livres de dépenses indispensables. Vous ne pouvez donc pas douter, Monseigneur, qu'elle ne soit beaucoup obérée. Les marchands qui ont fourni ci-devant, font instances pour être payés, et voyant qu'on est dans l'impuissance de rien donner que quelques ordonnances, ils refasent absolument de rien donner jusqu'à ce qu'on ait satisfait pour le passé. Nous nous voyons par là dans la triste nécessité de cesser les offices solennels, ce qui seroit une chose scandaleuse à la religion ; mais comme vous êtes, Monseigneur, plein de zèle pour soutenir ses intérêts, nous avons lieu d'espérer que vous entrerez dans ses besoins. 
Je ne vous dis rien des misères de notre ville, dont vous êtes assez informé d'ailleurs. Elles sont si excessives, qu'elles y ont enfin causé une désertion presque générale, et bientôt cette nouvelle ville qui ne cédoit en rien en beauté, en magnificence et même en richesse aux plus belles villes du royaume sera réduite en un triste désert. Les marchands se sont retirés dans les autres villes de commerce, les bourgeois ont pris le parti de la campagne où ils ont du bien, les artisans sont allés dans d'autres ports pour tâcher d'y gagner leur vie ; bientôt, il ne nous restera plus qu'une grande troupe de pauvres orphelins que des mères désespérées viennent tous les jours exposer à nos portes. Cela demande, Monseigneur, un puissant secours de votre part. Sans quoi, il faut s'attendre à mourir de faim, parce que cette année sera encore incomparablement plus dure que la précédente. Il est même à craindre que la contagion ne suive de près : nous en voyons déjà quelques avant courriers. Voilà des choses qui méritent certainement notre attention j'aurois à me reprocher de ne vous en avoir pas fait mes très humbles remontrances, et j'ose espérer qu'elles ne seront pas sans effet. 

Pardonnez-moi, Monseigneur, la liberté que je me donne et faites-moi la grâce de me croire, etc. 

Chotier. (60). 
Par deux lettres en date du 8 février et du 1er mars 1710, Pontchartrain reprocha à M. Chotier l'excès de zèle qui lui avait fait accueillir trop facilement des dénonciations contre Lambert père et fils, de Genouillé, accusés de ne pas fréquenter les sacrements (61). 

L'Intendant Michel Bégon décéda à Rochefort le 14 mars 1710. 

M. Chotier fut délégué par la province d'Aquitaine à la 8eme assemblée générale, tenue à Paris du 7 au 18 mai 1711. 

M. Chotier fut nommé ensuite supérieur de la maison de Richelieu (1711-1716) ; il reviendra à Rochefort en 1716. 

[63]
M. Pierre-Casimir De Cès (1711-1716)

M. Pierre-Casimir De Cès, né le 12 décembre 1662 à Évreux, avait été reçu à St-Lazare le 11 mars 1681. Il fit les vœux à Fontainebleau en 1683, devint supérieur du séminaire de Noyon (1690-1698), puis de Toul (1699-1704) ; revenu ensuite à St-Lazare, il fut nommé supérieur de la cure de Sedan (1706-1708), puis supérieur du séminaire de Saintes (1708-1711), et envoyé à Rochefort en 1711, où il arriva le 8 mai. 

- M. De Cès eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Raymond Bausse, du diocèse de Sarlat, en 1712, 1713. 

- M. Barthélemy Pruchon, du diocèse de Bourges, mort à Rochefort le 12 octobre 1712. 

- M. Edme Thibault, du diocèse de Sens, en 1712, 1715. On lit dans la notice, qui lui fut consacrée après sa mort, et à propos de son séjour à Rochefort ces détails à retenir : 
" … A Rochefort, le gouvernement militaire étant indisposé contre nous, par les menées secrètes d'un ennemi de la Mission, M. Thibault employa sa douceur, sa sagesse, sa prudence pour ramener le calme, et il y réussit parfaitement .. " (62). 

- M. Charles-Melchior Levasseur, du diocèse d'Amiens, présent en 1713, 1714. 

- M. Philippe Canaple, du diocèse d'Amiens, en 1713. 
- M. Théodore Trouvin, du diocèse de Lyon, en 1713. 

- Le frère Michel O'Daniel, irlandais, qui fit les vœux à Rochefort le 22 décembre 1716 en présence de M. Chotier. 
• • •

On lit dans les Annales de la Mission :
" Nommé curé de Rochefort, en 1711, (M. de Cès) fit aussitôt des démarches pour réaliser le dessein conçu déjà, de créer un nouvel hospice. Dieu devait bénir son zèle, mais, comme il arrive souvent, d'une manière qu'il n'avait pas prévue, et que l'esprit de foi peut seul envisager sans découragement. Il demanda d'abord pour l'œuvre qu'il avait en vue, quelques filles de la Charité, car elles rendaient, dans les deux autres hôpitaux déjà existants, des services universellement appréciés ; mais il ne put en obtenir. C'est alors qu'une pieuse dame, nommée Mme Desconhel, ayant eu connaissance des charitables desseins de M. de Cès et de ses démarches infructueuses lui offrit des ressources pour établir à Rochefort une maison de religieuses de Notre-Dame de Charité, communément dites Dames blanches. M. de Cès accepta, et se rendit à la Rochelle, pour faire agréer son projet par l'évêque, alors Mgr de Champflour. Le prélat approuva aussitôt l'entreprise, mais il demanda ce qu'on ne proposait pas, que l'établissement fût créé dans sa ville épiscopale et non à [64] Rochefort. M. de Cès s'inclina devant les désirs de l'évêque ; et telle a été l'origine, à la Rochelle, de l'établissement des Dames blanches … " (63). 
Le 12 octobre 1712, mourut à Rochefort M. Barthélemy Pruchon, âgé de 78 ans et ayant 50 ans de vocation, dont la notice nous dit :
" .. Il avait toujours été d'une grande édification. M. de Cès Supérieur de cette maison, le dépeint comme un parfait modèle des ecclésiastiques ; et, ajoute le supérieur général, je l'ai reconnu comme tel dans la dernière visite que j'ai faite dans cette maison. Tout à fait détaché du monde et des hommes, il ne les voyait pas sinon quand ses fonctions de sacristain de la paroisse l'y obligeaient … Tout appliqué à son office, il entretenait une grande propreté dans l’église. Très rigoureux pour lui-même, il passait tout l'hiver sans feu, ne portait jamais de calotte, couchait sur un matelas sans paillasse ; on croit même qu'il dormait tout habillé. Jamais il ne voulut entendre parler ni de médecins ni de remèdes, ni d'infirmerie, où il ne voulut pas aller même dans sa dernière maladie" (64). 

Il fallait des hommes de cette trempe pour vivre à Rochefort dans les conditions de vie faites aux missionnaires. 

Il est probable que la notice précédente a été rédigée en 1713, car il semble bien que la visite effectuée par M. Bonnet, supérieur général, accompagné de M. Faure, assistant a eu lieu au cours de l'année 1713, suivant un programme qu'il s'était imposé pour visiter personnellement toutes les maisons de la Congrégation, et c'est en 1713, qu'il se trouvait dans l'Ouest de la France. 

C'est pour cette raison que nous datons de 1713, et non pas "vers 1715", comme le dit Delavaud, sur la foi d'une mention portée sur le document, ce Mémoire du curé de Rochefort pour Monseigneur le comte de Pontchartrain, que nous allons citer (65) à ce moment là, des plaintes étaient formulées contre les missionnaires, et nous avons vu plus haut, dans la note consacrée à M. Thibault, le pourquoi de ces plaintes. Voici ce Mémoire :
"La lettre que Monseigneur le Comte de Pontchartrain a fait l'honneur d'écrire à M. Bonnet, supérieur général de la congrégation de la Mission, renferme quatre plaintes, de la fausseté desquelles ledit sieur supérieur général et M. Faure, son assistant, ont été témoins au mois de juin dernier. 

La première plainte porte que le service du séminaire et de l'hôpital de Rochefort est fort négligé. Quant au séminaire, elle n'a pas même de vraisemblance, puisqu'il n'y a actuellement au dit séminaire qu'un seul aumônier, parce que le nombre de ceux qui doivent y être entretenus n'étant point fixé, la cessation du paiement de leurs appointements et de leurs pensions, et le peu d'armements qui se font en ce port ont fait croire a celui qui en est supérieur qu'il lui suffisoit de prendre des mesures, comme il a toujours [65] fait jusqu'à présent avec succès quoi qu'avec peine, pour que les vaisseaux du Roi n'en manquassent point au besoin. Quant à l'hôpital le dit supérieur trouva à son arrivée en cette ville, en 1711, qu'il étoit desservi par 2 prêtres seulement, qui suffisoient pour le service du petit nombre de malades qui y étoient alors, sans que personne se plaignit ; néanmoins, il y a environ six mois qu'il y en envoya un troisième, tant pour donner un peu plus de société aux deux autres que pour procurer aux malades, qui sont actuellement en moindre nombre qu'ils n'ont jamais été, puisqu'ils sont une centaine au plus, outre les secours nécessaires des instructions plus fréquentes en public et en particulier. Ces trois prêtres y font régulièrement une instruction publique tous les dimanches, les prières communes et la visite des salles tous les jours. 
La seconde plainte marque que ceux qui servent le séminaire et l'hôpital sont 3 vieux prêtres au lieu de 8 qui doivent y être entretenus. M. Thibault, le premier de ces prêtres n'a que 50 ans précisément ; M. Canaples, le second, n'en a que 47 ; M. Trouvin, le troisième, en a 48 seulement. 

Sur les deux contrats qu'il a plu au Roi de faire avec feu M. Jolly, supérieur général de notre Congrégation, Sa Majesté a ordonné que les 14 prêtres, qu'elle a eu la bonté de fonder pour le service de la paroisse, du séminaire et de l'hôpital, ne feroient qu'une même communauté sous un même supérieur, et qu'il seroit construit une maison aux dépens de sa dite Majesté dans laquelle tous les dits prêtres, tous les aumôniers et tous les frères ou domestiques nécessaires pour leur service (seroient) logés en commun. La dite maison n'étant point encore construite, les dits 14 prêtres, dont le nombre est actuellement complet, les aumôniers, frères et domestiques, ont été logés partie dans une moitié de pavillon, qu'on avoit promis tout entier, où ils ont des chambres qui ne sont fermées que de planches, et respirant un très mauvais air sans aucun jardin, ce qui fait qu'on a peine à trouver des sujets qui veuillent y faire leur demeure, partie dans une maison de louage très étroite et très incommode. 

Quoi qu'il n'y ait que trois prêtres résidant dans le pavillon de l'hôpital, cela n’empêche pas que tous les autres ne soient au service du dit hôpital quand le nombre ou le besoin des malades le requièrent, ou quand les dits malades témoignent avoir en quelqu'un d'eux la confiance qu'ils n'ont point aux autres : le supérieur y a été lui-même en ce cas, et y a envoyé plusieurs fois d'autres prêtres que ceux qui résident à l'hôpital. 
Il est à remarquer que Sa Majesté, par le dernier contrat de sa fondation, a laissé aux missionnaires la liberté de faire desservir le dit hôpital par des prêtres externes à leurs dépens en veillant sur leur conduite ; tant Elle a été éloignée de vouloir obliger les dits missionnaires à faire résider inutilement 8 prêtres à l'hôpital, au préjudice de la paroisse au service de laquelle ceux qui y sont actuellement ont beaucoup de peine à suffire. 

La troisième plainte suppose qu'il arrive souvent qu'il meurt des malades dans l'hôpital sans recevoir les secours spirituels. Cela gît en fait, et je puis bien assurer que, depuis plus de 20 mois que je suis ici, on ne m'en a ni prouvé, ni même allégué aucun qui puisse excuser la témérité de ceux qui ont suggéré cette plainte, [66] ni justifier l'imprudence de ceux qui, sans avoir vérifié les faits, l'ont porté à Monseigneur le Comte de Pontchartrain. 
La quatrième plainte met en avant la diversion des livres de la bibliothèque que Sa Majesté avoit donnés. Il paroit, par notre premier contrat, que le Roi a donné ou promis au moins (car je ne sais si cet article a été plus ponctuellement exécuté que plusieurs autres qui ne l'ont point été et ne le sont point encore). Quoi qu'il en soit, malgré le pillage que plusieurs aumôniers en ont fait, les prenant sans les rendre, nous en avons encore pour plus de 200 pistoles. 

A ces réponses particulières aux plaintes ci-dessus rapportées, j'espère que Monseigneur le Comte de Pontchartrain agréera bien qu'on en fasse une générale en disant, que si les pauvres missionnaires sont assez malheureux pour se rendre coupables de négligence dans la conduite d'un hôpital de cent personnes, qui y sont très proprement et ne manquent de rien, et conséquemment très facile à desservir, il seroit très importuné des plaintes qui lui reviendroient contre eux pour leur négligence dans la conduite d'une paroisse de 8 à 10.000 âmes, que la misère des temps a changé en un véritable hôpital, où une infinité de malheureux périssent dans l'ordure et manquent de tout : le bonheur qu'ils ont de n'avoir point à se justifier d'aucun leur tient d'une grande justification pour les autres. 

Monseigneur le Comte de Pontchartrain peut donc se rassurer contre la crainte de l'abandon ou du relâchement dans le service du séminaire, de l'hôpital et de la paroisse de Rochefort, pour lequel il y a actuellement non seulement les 14 prêtres fondés par Sa Majesté, mais même 15, y compris celui qui est allé solliciter auprès de Monseigneur Desmarets, le paiement des 38.000 livres qui leur sont dues ; il peut même compter que celui qui est chargé de leur conduite prendra plutôt le parti de se retirer de Rochefort suivant la permission qu'il en a demandée à ses supérieurs, au cas que Monseigneur Desmarets ne pût pas les soulager, que d'y rester sans y faire son devoir d'honneur et de conscience et sans le faire faire aux autres. (66). 
On admirera certainement la dignité et la fermeté de cette réponse à des calomnies injustifiées, et qui avait par ailleurs l'avantage de rappeler au gouvernement, sans avoir l'air d'y toucher, l'inexécution de certaines clauses des contrats de fondation ou des promesses faites. 

Dans sa circulaire du 1er janvier 1714, M. Bonnet écrivait : 

" Le roi a eu la bonté d'unir ... l'abbaye de Saint-Jean d'Angely à notre maison de Rochefort, pour lui servir de subsistance, tant pour sa paroisse que pour le séminaire, à la place des pensions que Sa Majesté a la bonté de lui fournir" (67). 

Cette nouvelle était prématurée, l'union projetée n'aboutit pas. 
" Quand les finances de France se trouvèrent épuisées pendant les premières guerres, au sujet de la succession d'Espagne, écrit Lacour, ce qui empêcha de payer les pensions promises, on fit en sorte d'obtenir du roi l'agrément pour unir à cette cure l'abbaye [67] voisine de Saint-Jean d'Angely, dont Mgr l'Archevêque de Tours se démettait, mais les Bénédictins ont trouvé le moyen, après la mort du roi Louis XIV de l'empêcher" (68). 
A ce sujet, on lit aussi dans les Annales de la Mission :
".. l'Histoire de Rochefort dit de son côté que l'affaire s'arrangea entre la cour et les religieux de Saint-Jean d'Angely, moyennant une transaction (T.I, p. 289). Ceux-ci devaient payer une rente annuelle de 6.000 francs au séminaire de Rochefort et gardaient l'entière possession de l'abbaye. En réalité rien ne fut fait ; le roi vint à mourir pendant les négociations et cette affaire ne réussit pas. Il fallut continuer à être patient et parfois recourir à des emprunts très onéreux .. " (69). 

Pour l'année 1714, existe un ensemble de notes transmises par M. de Beauharnais à M. de Pontchartrain, le 4 septembre, qui présentent leur intérêt, et qu'il faut reproduire ici : 

Le Roi a eu avant les longues guerres, qui ont affligé son royaume, le très pieux et noble dessein de faire élever et former à l’état ecclésiastique, ceux des enfants de ses officiers qui s'y sentiront appelés. Sa Majesté avoit fait construire à cet effet un bâtiment particulier dans l'Hôtel Royal des Invalides, pour les y loger, et les y faire instruire ; le malheur des temps l'a rendu inutile jusqu'à présent. En attendant que la maturité des fruits de la paix puisse en procurer et permettre l'usage, il semble que l'on pourrait y suppléer en quelque façon en la manière suivante. 

Sa Majesté a fixé dans les séminaires de la marine de Brest et de Toulon le nombre des aumôniers de ses vaisseaux à vingt. Celui de Rochefort, où le nombre n'en a point été fixé jusqu'à présent, pourroit être réglé sur le même pied. De ces vingt aumôniers il paroît qu'il suffiroit d'en avoir dix dans chaque séminaire qui fussent prêtres actuellement ; les dix autres pouroient être de jeunes enfants d'officiers de marine ou à leur défaut d'officiers de terre, qui ne seroient reçus dans les dits séminaires qu'à l'âge de 20 ans, ayant assez d'humanités pour y pouvoir faire leur cours de philosophie et ensuite leurs études de théologie, et sous la condition de servir le Roi sur ses vaisseaux, après leurs études achevées et leur ordination à la prêtrise, pendant le nombre d'années qu'il plairoit à Sa Majesté de leur ordonner. 

Par ce moyen, on éviterait quantité d'inconvénients qui ont été jusqu'ici inévitables. Le premier, c'est la difficulté de trouver de bons sujets pour servir sur les vaisseaux du Roi : M.M. les évêques en ont à peine assez pour desservir les paroisses de leurs diocèses, à la desserte desquelles la plupart sont obligés d'employer des réguliers, faute de prêtres séculiers ; ils n'accordent des exeats ou permission de travailler hors de leurs diocèses qu'à ceux qui sont ignorants ou vicieux. Le second, c'est la triste et dure nécessité de recevoir dans les séminaires de la marine, de très pauvres sujets, soit du côté des mœurs, soit du côté de la doctrine. Le troisième, c'est le malheur qu'on a d'être obligé de faire faire les fonctions d'aumôniers à des prêtres qui n'ayant ni naissance, ni éducation, ni fonds de piété font plutôt le métier de marchands que celui d'apôtres, dans leurs campagnes, songent plus à gagner du bien par leur trafic et industrie, qu'à gagner des âmes par [68] leurs exemples et leur zèle et font souvent beaucoup de peine à MM. les officiers avec qui ils ne savent pas vivre. 
La pratique de ce moyen, au contraire, pouroit produire plusieurs avantages. Le premier seroit que dans peu d'années les séminaires de la marine se trouveroient remplis de bons sujets, dont les familles de MM. les officiers ne laisseroient jamais manquer. Le second, c'est que des sujets de cette naissance et de cette éducation seraient plus propres qu'aucuns autres à contenir efficacement et suavement les équipages et même MM. les officiers dans leur devoir. Le troisième, c'est que leur naissance et le service de leurs pères leur donnant plus d'espérance d'avoir part aux bienfaits du Roi, ils s'appliqueroient plus qu'aucun autre à la mériter par la régularité de leur conduite. Le quatrième, enfin, c'est que Sa Majesté en seroit mieux servie, et qu'il ne lui en coûteroit pas davantage. 

À la suite de ces notes, se trouve une copie du mémoire envoyé par le supérieur du séminaire de Rochefort (M. de Cès), au comte de Pontchartrain, avec en marge la réponse de l'Intendant M. de Beauharnais. Nous reproduisons ce document tel que le donne Delavaud : 

	M. le supérieur se contredit avec ce qu'il dit dans le sixième article ; car il dit par celui-ci qu'il n'y avait que deux aumôniers en 1711 quand il a pris soin du séminaire, et dans la 6e, il dit qu'il a avancé 2.400 livres par an depuis 1704 jusqu'à présent ayant toujours eu huit aumôniers par an. 
Il n'a jamais été possible de savoir au juste, le nombre qu'il y a eu d'aumôniers dans le séminaire, MM. les supérieurs ayant toujours prétendu que les officiers du Roi du port de Rochefort, n'ont aucun droit d'en prendre connoissance, ce qui fait qu'il seroit très aisé à MM. les supérieurs d'en abuser s'ils le vouloient. Il faudroit pour le bon ordre que M. le supérieur fut obligé à mesure qu'un aumônier entre dans le séminaire ou qu'il en sort, d'en avertir et de donner son nom à M. l'intendant, et que le commissaire de la marine qui a la direction de l'hôpital fût tenu de faire la revue des aumôniers au moins une fois le mois pour en rendre compte à M. l'intendant, il serait par là averti des changements qui arriveraient parmi [69a] ces messieurs, des temps qu'ils sont malades à l'hôpital et qu'ils sont absents et on pouroit avertir le contrôleur qui auroit soin l’empêcher que ces aumôniers ne soient payées de Sa Majesté pendant les dits temps.

 Il n'y a que deux aumôniers actuellement au séminaire, les sieurs Martin et Février à la mer, les sieurs Lacoste, la Bussière et Marcaty, ou absents pour leurs affaires.

Ce que dit le supérieur est vrai, et il seroit bon de fixer le nombre des aumôniers au port de Rochefort comme dans les autres ; comme il compte d'aller incessamment à Paris, il pourra recevoir sur cela les ordres de Monseigneur le Comte de Pontchartrain. 

Cela est vrai.

Ce que représente le supérieur dans l'article ci-contre ne convient pas avec la vérification qui a été faite. Toute la nourriture des aumôniers depuis 1705 jusqu'à 1713 compris n'a couté au Roi, suivant le détail ci-joint, que 11.743 livres 10 sols ; sur quoi messieurs les supérieurs ont touché d'argent comptant 6.630 livres 6 sols, 1 deniers ; ainsi reste tout au plus 5.113 livres 3 sols 8 deniers qu'ils peuvent avoir reçu en ordonnance, dont ils doivent avoir été payés en 1713 ainsi que l'avoue M. de Cès, qui dit avoir reçu dans son voyage à Paris 18 à 20.000 livres d’argent comptant. 

 [70] Les appointement des aumôniers, à raison de 100 livres par an pour chacun, de 1704, 1705, 1706, partie de 1707, 1708,1709 et 1710 montant à 5.059 livres, ont été payés comptant à MM. les supérieurs et il n'y a pas d'apparence qu'ils aient payé comptant ces aumôniers ce qui leur reste dû ; d'autant plus que plusieurs d'eux ont encore leurs acquits ; d'ailleurs, quand il l'auroient fait, cela ne pouvoit aller qu'à une très petite somme, car il y a eu peu d'aumôniers pendant les dernières années. Il est aisé d'en être persuadé, quand on saura que toute la nourriture des aumôniers de 1712 n'a coûté à Sa Majesté que 496 livres,13 sols, 4 deniers et qu'ainsi la dépense des gages qui n'est que le tiers de celle de la nourriture, doit très peu de chose. Si M. de Cès raportoit un compte de 1 recette cl. dépense de SE son depuis 1704 jusqu'à la présente, l'on verroit aisément que les 11 à 12.000 livres qu'il avoue avoir reçu comptant de Sa Majesté, son casuel qui est considérable et ses autres revenus ont été plus que suffisants pour son entretien et que la recette excède la dépense.

Il est constant que les aumôniers sont mal logés à Rochefort, ils n’ont pour jardin que celui des sœurs de l'hôpital ; il est vrai que les remparts de la ville sont contigus au séminaire et très beaux. Mais c'est une promenade qui ne peut pas être trop fréquentée pour des ecclésiastiques.


	Le supérieur du séminaire de Rochefort en a pris la conduite le 8 mai 1711, il n'y trouva pour lors qu'un ou deux aumôniers, l'un desquels sollicitait actuellement sa demi-solde, qu'il n'eut pas plutôt obtenue qu'il se retira. Tous les autres aumôniers étaient à la mer. 
Tous les aumôniers qui étoient alors au séminaire y sont encore excepté ceux qui sont morts ; le sieur Costier qui obtint sa demi-solde peu de jours après l'arrivée du supérieur et le sieur Armand qui l'a obtenue l'année dernière. Le sieur Drouot, qui, par mécontentement de quelque officier, quitta son vaisseau à Saint-Domingue, à raison de quoi le dit supérieur n'a pas voulu souffrir qu'il rentrât au séminaire étoit un de ceux que le dit supérieur a substitué à ceux qui sont sortis ou morts. Depuis son arrivée, il leur a encore substitué MM. de la Fosse, Mahony, de la Bruyère, et deux autres qui ont donné leur parole de se rendre incessamment au séminaire, et qui, avec les trois susnommés et les sieurs Fernier et Vayssières, qui en étoient avant son arrivée et en sont encore, feront les 8 aumôniers. [69b] 

Le dit supérieur a l'honneur de représenter très humblement à Monseigneur le Comte de Pontchartrain,

Que le nombre des aumôniers qui doivent être entretenus au séminaire de Rochefort n'est point réglé ni fixé dans la contrat passé entre M. de Seignelay pour Sa Majesté et le supérieur général de la Congrégation de la Mission, ni dans les ordonnances de la marine, où le nombre des aumôniers pour les ports de Toulon et de Breste est fixé à 20.

Que ledit supérieur depuis son arrivée à Rochefort n'a laissé manquer aucun vaisseau de Roi d'aumônier, excepté la frégate la Charente, pour laquelle il avoit un prêtre à partir, et qui y seroit embarqué si les mesures justes qu'il avoit indiquées, et dont l'exécution ne dépendoit pas de lui, avoient été prise. C'est de quoi, M. de Beauharnais a la preuve en main, et voudra bien avoir la bonté de rendre témoignage.

Que les missionnaires ont plus fait pour le service du Roi en entretenant 8 aumôniers, que les directeurs des séminaires de Brest et de Toulon par l'entretien de vingt : 1° parce que les directeurs des séminaires de Brest et de Toulon ont des revenus sûrs et clair, suffisants pour le payement des pensions et des appointements des aumôniers en argent et en entier, sans diminution de capitation ni de 4 deniers par livre, et sans déduction du temps qu'ils sont en mer, au lieu qu'il n'y a aucun fond pour le paiement ni des pensions, ni des appointements des aumôniers de la marine de Rochefort, le paiement s'en doit faire partie au Trésor royal, partie à celui de la marine et ne s'est fait depuis 1704, qu'en ordonnance, avec déduction sur les 100 livres d'appointement terre des 4 deniers par livre, d’onze [70] livres pour la capitation et des temps de leurs embarquements ; 2° parce que lesdits Msionnaires ont avancé depuis 1704, la pension des dits 8 aumôniers qui se montant à 2.400 livres par chacun an, fait pour 11 années, 26.400 livres. Il est vrai que les dits Missionnaires ont reçu enfin, à force de très humbles prières et d'instantes sollicitations, 11 à 12.000 écus, mais il s'en faut bien que cela n'ait suffi pour la nourriture et entretien de 22 personnes qui composent leur communauté de Rochefort, sans y compter lesdits 8 aumôniers ; il leur est encore dû actuellement 12.000 livres ; 3° parce qu'ils ont payé en argent, presque tous les appointements de terre desdits aumôniers, qui à raison de 100 livres chacun font 803 livres pour 8 et 8.800 livres pour 11 années, quoi qu'ils les aient reçus en ordonnances, qui font une partie considérable des 19.000 livres qu'ils ont mises en rente sur l'Hôtel de ville, sur lesquelles ils souffrent la perte de deux cinquièmes et leur réduction au denier 25 ; 4° parce que, ne se faisant depuis plusieurs années que peu d'armements au port de Rochefort, ils ont épargné des sommes considérables à Sa Majesté qu'il auroit fallu pour l'entretien d'un plus grand nombre d'aumôniers, qui auroit été inutile puisqu'ils ont su jusqu'à présent avec ce qu'ils en ont entretenu pu fournir à tous les vaisseaux du Roi.
Qu'il est beaucoup plus difficile de trouver des aumôniers qui soient honnêtes gens pour le port de Rochefort, situé dans un pays où les prêtres manquent pour le service des paroisses dans tous les diocèses voisins, comme nos Seigneurs les évêques le peuvent attester, et où lesdits aumôniers ne sont payés depuis 1704, qu'en ordonnances avec déduction sur 100 livres d'appointements du temps qu'ils sont en de 11 livres de capitation et de 4 deniers par livres, et respirent un air d'hôpital très mal sain dans un logement délabré très incommode, et sans un pouce de jardin, que pour les ports de Brest [71] et de Toulon situés dans des pays abondants en prêtres, et où les aumôniers logés sainement, commodément et agréablement sont payés en argent de leurs 100 livres d'appointements sans aucune déduction.

C'est dans ces quatre observations que les Missionnaires de Rochefort espèrent que Monseigneur le Comte de Pontchartrain trouvera des preuves de leur zèle pour le service de Sa Majesté, puisqu'elles gisent en faits aussi faciles à prouver qu'à alléguer. Comme elles suffisent pour le convaincre qu'ils ont fait réellement pour remplir leur devoir plus qu'ils ne pouvoient moralement, ils osent se promettre de sa bonté qu'elles suffiront pour lui répondre de leur ponctualité à l'exécution de ses ordres, et pour l'assurer qu'ils ne cesseront jamais de faire tout ce qu'ils pourront pour mériter la continuation de la bienveillance dont ils se font un très grand honneur de publier qu'il les en toujours honoré.




Appelé sans doute à répondre aux observations faites à son Mémoire par l'intendant de Beauharnais, M. de Cès écrivait en septembre ou octobre 1714 à M. de Pontchartrain

Le supérieur du séminaire de Rochefort n’a prétendu dans le mémoire qu'il a eu l'honneur de présenter à Monseigneur le Comte de Pontchatrain que justifier son attention, son zèle, et son exactitude à l'exécution des ordres dont il est chargé ici pour le service de sa Majesté. Pour ne voir aucune contradiction entre le 1er et le 6e article dudit mémoire il n'y a qu'à remarquer que, quoi qu'il n’y eut que 2 aumôniers à terre lors de son arrivée à Rochefort, en 1711, il y en avoit en mer qui sont les uns partis, les autres revenus dans la dite année.

Les missionnaires n'ont prétendu et ne prétendent à Rochefort que ce qu'il a plu au Roi leur accorder dans leurs contrats d'établissement, et que ce qui est accordé aux RR.PP. Jésuites à Brest et à Toulon ; quand ils seroient assez malhonnêtes gens pour vouloir tromper, ils ne seroient pas assez habiles pour le pouvoir ; tant de gens, que leur devoir empêche de contenter en plusieurs cas, ne manqueroient pas de relever leurs fautes véritables, puisqu'il y en a de temps en temps qui s'oublient assez pour leur en imputer de fausses. L'écrivain du Roi de l'hôpital marque le jour de l'entrée et de la sortie des aumôniers à l'hôpital de Mars, et on marque au bureau des classes, celui de leur embarquement et de leur débarquement. Les missionnaires enfin, tiennent un registre de l'entrée et de la sortie du séjour à terre et en mer desdits aumôniers.

Il y a actuellement au séminaire, 4 aumôniers : MM. Vayssières, Ferrier, Martin et Capsoli ; et il y en a 4 en mer : MM. Lafosse, Labussière et Nakarty, et M. Mahony ; absent pour affaires, qu'ils n'ont point marqué dans l'état des pensions depuis son absence et qui auroit été assez tôt de retour pour embarquer sur la Charente, [72] si M. d'Arquien ne lui avoit fait de fâcheuses affaires au Cap français, d'où on l'attend de jour à autre. 

Le supérieur du séminaire reçut l'année dernière en argent 17.000 et quelques livres, et ce que ses prédécesseurs et lui ont reçu de plus, jusqu'à la concurrence d'environ 36.000 livres, ne remplit pas, à beaucoup près, ce que Sa Majesté a eu la bonté de leur accorder pour leurs pensions à raison de 6.800 livres par an. Sans leur casuel, notablement diminué et diminuant tous les jours, quelque chose qu'ils ont reçu du Trésor royal chargé de leur payer 4.000 livres de 6.800 livres de leurs pensions et leurs emprunts qu'ils n'ont pas encore acquittés, à beaucoup près, ils n'auroient pas pu subsister : ils offrent de donner un état de leurs dettes actives et passives, et d'affirmer, par serment, qu'ils n'ont pas d'autres revenus que ceux qu'il a plu à Sa Majesté de leur donner, leur maison de campagne à Charente, et 19.000 livres qu'ils ont été forcés de mettre en rente sur l'Hôtel de ville au moyen de leurs ordonnances sur lesquelles on déduit 2/5 et dont le restant, après cette déduction, ne produit que la rente au denier 25. 

Les aumôniers ne peuvent avoir aucuns acquits en main, si ce n'est de leurs appointements de mer, puisque c'est aux missionnaires qu'on délivre ceux de terre ; presque tous ont été payés en argent comptant, sans qu'ils aient rien souffert de la collocation de 19.000 livres en ordonnances sur l'Hôtel de ville ; on a fait des avances à plusieurs et on a offert à quelques-uns, du peu qu'il reste, à payer ce qui leur est dû, ce qu'ils ont refusé pour s'épargner les diminutions. 

Les aumôniers n'ont rien au jardin des filles de la charité, et l'entrée ne leur en conviendrait pas. 

Non seulement il n'y a point d'année, depuis 1704, où il n'y ait eu 8 aumôniers au séminaire ; mais il y en a eu quelques fois jusqu'à 20 : c'est un fait qui se peut vérifier par le registre tenu chaque année. 

On a dû payer aux missionnaires, depuis 1704 jusqu'à 1713 inclusivement pour leurs seules pensions, 68.000 livres à raison de 6.800 livres par an : il n'y a qu'à joindre ce qui leur est dû pour les pensions et appointements des aumôniers pendant ces 10 années, et on verra par ce qu'ils ont reçu, et en remarquant que ce n'est que depuis 1711 qu'ils ont reçu en argent 11.000 écus, combien ils ont souffert et ce qu'ils ont été assez heureux de faire pour le service du Roi. (70).

• • •

Un autre Mémoire, sans date, mais qui pourrait être de cette époque, et qui était adressé au Conseil royal des finances par les missionnaires sur les difficultés qu'on leur faisait à Rochefort, déclarait : 

1° On blâme les prêtres de la Congrégation de la Mission de Rochefort, de ce que l'on donne 15 livres par mois à chacun des aumôniers des vaisseaux du Roi pour ses appointements de terre et l'on veut retenir au Trésor sur ce qu'on peut devoir aux missionnaires, 20 livres que chaque aumônier a reçu de cette sorte depuis longtemps au dessus des 400 livres auxquelles sont fixées par an les pensions des dits sieurs aumôniers, y compris leurs gages de terre. Les dits [73] prêtres de la Mission de Rochefort supplient très humblement le Conseil royal des finances, d'avoir la bonté d'examiner s'il y a de la justice qu'on reprenne sur leurs pensions ces 20 livres. Il est bien sûr, que ce n'a point été par l'autorité des missionnaires, que les aumôniers ont reçu ces 20 livres, et que cette même somme n'a pu aussi aucunement tourner au profit des dits prêtres de la Mission. D'où il paroit que s'il y avait pu avoir quelque mal en ceci, ce seroit aux officiers de ce port, qui seuls ont pu déterminer les gages des aumôniers, à qui l'on pourroit en faire rendre compte, et non pas aux prêtres de la Mission, qui n'en peuvent être responsables. Comme ils ne le sont pas non plus, si avant leur établissement dans ce port et quelque temps encore après, le Roi donnait sur terre aux aumôniers 25 livres par mois pour leurs gages. Si bien que, si dans la suite et depuis longtemps, pour commencer à réduire les aumôniers aux 400 livres auxquelles montent leurs pensions et leurs gages de terre on leur a donné pour leurs appointements de terre, 15 livres par mois, les Missionnaires n'en peuvent être la cause ; vu principalement que c'est à leur préjudice que la chose s'est faite, c'est à dire en prenant 60 livres sur les 300 livres de pension, que les missionnaires avaient touchées pendant longues années pour chaque aumônier, comme on fait encore à présent à Brest et à Toulon. 
Nos seigneurs du Conseil royal des finances peuvent voir par tout ceci à combien peu de justice on retient avec les pensions des missionnaires 20 livres par an que chaque aumônier a touchées au dessus des 400 livres qui leur sont affectées dans la fondation du séminaire royal de ce port, pour leurs pensions et gages de terre, puisque non seulement on veut prendre sur les missionnaires, des sommes qu' ils n'ont ni reçues ni fait payer, mais qu'on veut encore leur faire payer un dommage réel ou prétendu, qui ne s'est fait qu'en leur en causant un très véritable et trois fois plus grand. 

Il n'importe pas aux missionnaires, sur quel pied il plaira au Conseil royal de régler à l'avenir les appointements de terre des aumôniers, bien qu'ils se sentent obligés de lui représenter que le séminaire demeureroit désert si l'on discontinuait de donner 15 livres par mois à chaque aumônier pour ses gages de terre ; mais il leur importe beaucoup qu'il plaise an Conseil royal, de faire remonter à 300 livres, comme on faisait auparavant, la pension de chaque aumônier, étant absolument impossible de nourrir honnêtement les aumôniers comme il convient pour 13 sols par jour dans une ville, où tout est d'une cherté incroyable ; et où les ouvriers dépensent communément plus de 13 sols tous les jours pour leur nourriture. 

2° L'on retient sur la pension des prêtres de la Mission de Rochefort le prix de quelques repas qu'ils ont marqué sur l'état des pensions des aumôniers au delà du jour de l'armement. Les missionnaires supplient très humblement nos seigneurs du Conseil royal des finances, de vouloir considérer, que les dits missionnaires n'ont pas toujours pu savoir précisément le jour de l'armement : mais qu'il est toujours très vrai qu'ils n'ont marqué que les repas qu'ils ont effectivement donnés, et qu'ils n'ont point demandé beaucoup de repas qu'ils ont donnés, quelque fois pendant les huit, dix ou douze jours ; à cause que les vaisseaux du Roi, sortant de ce port et y rentrant sans être en état et armés, les aumôniers pendant qu'ils sont en rade n'y peuvent souvent demeurer longtemps sans de notables incommodités. Ce qui les obligerait d'aller au cabaret, si les [74] missionnaires n'avaient la considération de les recevoir à leur table. Et c'est aussi ce qui obligea M. le Comte de Pontchartrain, lors de sa visite à Rochefort, de fixer la fin et le terme de la pension des aumôniers au jour de la revue générale, qui se fait à l'île d'Aix. A laquelle règle les missionnaires n'ont cessé de se conformerque depuis qu'on a commencé de les inquiéter ; faisant attention, qu'ils n'avaient point cet ordre par écrit, qu'ils supplient très humblement le Conseil royal des finances d'avoir la bonté de leur faire donner. 
3° L'on retient depuis longtemps au Trésor une somme sur les pensions des missionnaires de Rochefort, parce que l'on prétend qu'il paroit par l'état de l'écrivain de l'hôpital que quelques aumôniers, de fois à autre n'avoient pas demeuré aussi longtemps à l'hôpital que les missionnaires avoient marqué dans l'état des pensions des aumôniers ; sur quoi les prêtres de la Mission prient le Conseil royal des finances avec tout le respect possible de vouloir considérer qu'à Brest, on ne retranche rien aux Pères Jésuites des 300 livres de pension pour chaque aumônier, pour le temps qu'il demeure à l'hôpital, et qu'on peut faire la justice aux missionnaires d'ajouter plus de foi aux états qu'ils font des pensions avec une grande exactitude, qu'à ceux d'un écrivain, qui ne peut savoir les jours qu'un aumônier entre à l'hôpital, ou qu'il en sort, que sur le témoignage de quelqu'un des domestiques, qui, étant extrêmement occupés, peuvent facilement s'oublier du jour de l'entrée ou de la sortie des aumôniers malades. Ce qui est si vrai que les missionnaires sont en état de montrer, qu'on a marqué présent à l'hôpital un aumônier les mêmes jours qu'il était à La Rochelle. Le Conseil royal est très humblement supplié de lever cette difficulté pour le passé et d'ordonner qu'à l'avenir les aumôniers ne puissent aller à l'hôpital sans un billet de leur directeur, qu'ils feront voir à l'écrivain de l'hôpital, sur lequel le même écrivain mettra ensuite le jour qu'un aumônier sera sorti de l'hôpital, ce billet sera remis entre les mains du directeur. Les Prêtres de la Mission sont prêts et le seront toujours de rendre raison des états des pensions des aumôniers dans l'année qu'ils les présentent ou peu de temps après ; mais il leur est absolument impossible de pouvoir justifier les états des années depuis longtemps écoulées qu'on leur demande, parce que les supérieurs et les directeurs de ce temps-là sont décédés, et que ceux d'à présent, ne trouvant point de minutes des dits états, ne peuvent alléguer pour défendre leur communauté, que la justice et l'équité dont leurs prédécesseurs ont toujours fait profession. 

On peut juger de la justice avec laquelle ils ont dressé leurs états de pensions, par leur désintéressement qui a été tel qu'ils n'ont point voulu faire demander au Roi qu'il plût à Sa Majesté leur faire délivrer une somme fort notable, qu'il a fallu que leur communauté de Rochefort ait donné pour faire unir au séminaire royal des aumôniers de ce port le prieuré de Saint-Vivien donné par Sa Majesté au dit séminaire. Ils n'ont pas demandé non plus la moins value de ce prieuré qui, étant donné au séminaire sur le pied de 1.000 livres franches et quittes, n'a produit pendant 12 ans consécutifs (71), que 6 à 700 livres, non plus que 100 livres par an que les missionnaires ont payées pendant cinq années pour le louage plus que nécessaire d'une petite maison joignant celle où ils sont logés, dont le Roi jusqu'ici n'a point payé le louage. Des personnes qui ne demandaient point ce qui leur appartenait très justement et qu'ils avaient tout lieu d'espérer de la justice de leur très [75] magnifique fondateur étoient bien éloignées de penser à faire tort à Sa Majesté. 
Mais quand même, involontairement et par surprise, il se seroit commis quelque erreur dans les états des pensions des aumôniers, cela n'empêcheroit pas qu'on ne dût espérer de la bonté et de la justice du Conseil royal des finances, qu'il arrêtat les poursuites que l'on fait pour des sommes qui ne peuvent être que légères contre les prêtres à qui le souverain respect qu'ils portent au Roi ne permet pas de demander des sommes considérables qu'ils ont dépensées, comme on vient d'expliquer, et dont leur communauté est encore à présent notablement incommodée. 

Enfin ils supplient très humblement nos seigneurs du Conseil royal des finances de permettre qu'ils leur représentent avec tout le respect imaginable, que pour peu qu'on retranche de la pension des missionnaires, par des recherches qui, d'ailleurs les déshonorent, ils ne pourront pas subsister ici, vu que le casuel de l'église, qui leur a été laissé pour suppléer à la modicité des pensions de la moitié de leur communauté, produit, surtout dans ces temps difficiles et fâcheux, infiniment moins qu'on ne pense et que la Cour n'avait espéré. (72).

• • •

Dans le bref opuscule sur l’“Histoire religieuse de Rochefort-sur-Mer" (1931), redigé par le chanoine Poivert, à l'aide de notes du chanoine Lemonnier, qu'il prétend avoir revues et augmentées, on lit la curieuse note suivante : 

" La tiédeur apportée par les curés de Saint-Louis à l'exercice de leur charge pastorale avait fait naître le projet de les remplacer par des religieux bénédictins de Saint-Michel-en-l'Herm. Mais les lazaristes parèrent le coup en adressant au Régent, en 1716, une supplique, accompagnée de la promesse d'accomplir ponctuellement désormais, toutes leurs obligations" (73). 

Cette affirmation nous a d'autant plus surpris, que nous n'en avons trouvé nulle part ailleurs le plus léger indice de fondement. Et malheureusement, le chanoine Poivert ne nous livre pas ses sources. Mais, n'aurait-il pas, en ce passage, cédé à un préjugé défavorable aux Lazaristes, qui lui semble habituel, et travesti la vérité ? 

Ce ne serait pas la seule fois que cet auteur nous a paru sujet à caution. En voulant résumer en quelques lignes les faits qu'il rapporte, il les a généralement dénaturés, et son ouvrage est plus œuvre d'imagination que d'histoire. En voici des exemples : 

" Rochefort intra-muros n’avait pas encore de cure, écrit Poivert. Les missionnaires lazaristes, qui partageaient avec les capucins le soin de ramener au catholicisme les protestants encore nombreux dans la ville, demandèrent qu'il en fût érigée une et que la direction leur en fût donnée en récompense des services qu'ils rendaient comme aumôniers sur les vaisseaux du roi. Leur demande fut agréée". (74). [76]
Rien qu'en ces quelques lignes, outre une allégation qui serait à prouver, nous relevons deux erreurs. 

D'abord, il est douteux que les missionnaires, au début de leur établissement, aient travaillé avec les capucins à la conversion des hérétiques ; l'intendant Arnoul soutenait le contraire. 

Mais, ce qui est certain, ce ne furent pas les Lazaristes qui sollicitèrent l'érection de la cure Saint-Louis, et encore moins demandèrent-ils à en être chargés. Qu'on se rapporte aux faits, que nous avons exposés en leur temps et lieu. Par ailleurs, alors que le supérieur général de la Mission, M. Jolly, — et c'est un fait dûment constaté, — avait montré au Roi tant de répugnance pour accepter les cures royales de Versailles et de Fontainebleau, sous le prétexte que la direction des cures était moins conforme aux fins de l'Institut de la Mission, pouvait-il montrer un tel empressement à solliciter pour les siens la cure de Rochefort ? 
Enfin, c'est assez déconcertant que le brave homme de chanoine ne se soit pas même rendu compte que les Lazaristes ne furent jamais aumôniers sur les vaisseaux, mais seulement chargés du séminaire des aumôniers. Et ce ne fut pas un lapsus calami de sa part, il récidive. 

En effet, un peu plus loin, Poivert écrit encore : 

“Les capucins étaient beaucoup plus populaires à Rochefort que les lazaristes, qui, trouvant sans doute plus de charme et de profit à leurs fonctions d'aumôniers des vaisseaux, négligeaient quelque peu leurs devoirs curiaux. Aussi, bien qu'ils fussent curés de Saint-Louis et que leur église fût paroissiale, en fait toute la vie de la paroisse tendait de plus en plus à se concentrer en la chapelle des capucins" (75). 

Admirons ce "sans doute” ! C'est d'une naïveté inimaginable ! Les Lazaristes auraient négligé leurs devoirs curiaux parce qu'ils se seraient "sans doute“ laissés envahir par le “charme et le profit" de leurs fonctions d'aumôniers des vaisseaux (encore !). Cela est un comble ! Le prétendu historien de l'histoire religieuse de Rochefort ignore tout manifestement de l'histoire qu'il écrit ; il ne se fait aucune idée précise de ce que fut la vie des aumôniers des vaisseaux de Rochefort, et s'il s'était seulement donné la peine de lire les documents publiés avant lui par Delavaud, il aurait saisi le ridicule de son opinion. 
Et là encore, nous retrouvons la même erreur, quand il attribue aux Lazaristes les fonctions d'aumôniers des vaisseaux. [77] 
Pour ce qui est de l'accusation gratuite portée contre les Lazaristes de Rochefort, d'avoir négligé "leurs devoirs curiaux", les pages de notre étude déjà écrites en sont le démenti, et nous aurons encore l'occasion d’étudier avec documents à l'appui, et non à l'aide de pures vues de l'imagination, ce qu'a été effectivement l'activité des Lazaristes dans leur cure de Rochefort. 

Nous concéderons cependant volontiers au chanoine Poivert, qu'il fut un temps où "toute le vie paroissiale tendait à se contenter de plus en plus en la chapelle des Capucins". Ce fut en 1790, quand les Lazaristes ayant unanimement refusé le serment et considérés tous comme réfractaires, virent leur activité paroissiale paralysée par les patriotes, qui "sans doute" se rendaient en foule à l’église des Capucins. Ceux-ci, hélas ! et Poivert en convient (76), s'étaient tous soumis à la Constitution civile du Clergé. Poivert n'a même pas relevé alors cette différence d'attitude sans doute parce que trop favorable aux Lazaristes !
Nous pourrions encore chicaner le chanoine Poivert sur ce qu'il écrit à propos des revenus du prieuré de Saint-Vivien, qui, à son sens, fournissaient aux Lazaristes "assez de ressources pour leur permettre d'attendre que le trésor royal pût leur payer l'arriéré de la rente qui leur avait été allouée" (sic), ou encore sur ce qu'il dit des 6.000 livres versées aux missionnaires par les Bénédictins de Saint-Jean d'Angely (77). 

Ces deux allégations erronées, et si contraires à la vérité, montrent à elles seules la légèreté de la documentation utilisée par le bon chanoine Poivert, qui a voulu faire de l'histoire comme M. Jourdain de la prose. Mgr Duchesne lui aurait dit, comme à l'un de ses collègues, dans un cas semblable, qu'on peut être chanoine et s'égarer dans l'histoire !

• • •

En venant à Rochefort, en 1711, M. de Cès possédait la qualité de visiteur de la province du Poitou (78). C'est avec la même fonction, qu’en 1716, il fut nommé supérieur de la maison de Richelieu (1716-1717). Il devint ensuite supérieur du grand séminaire de Poitiers (1717-1721), cessa d’être visiteur en 1719. On perd ensuite sa trace, mais, si on en croit le Catalogue d'Avignon, il aurait été expulsé de la Congrégation. C'était alors la période trouble de la crise janséniste. Fût-ce la cause du départ de M. de Cès ? Nous ne saurions le dire. [78] 
M. Guillaume CHOTIER (1716-1719)

M. Guillaume Chotier avait quitté Rochefort en 1711 pour devenir supérieur de la maison de Richelieu. Si l'on en croit le Catalogue imprimé (1911), il se trouvait déjà à Rochefort, le 22 décembre 1715, où il assistait aux vœux du frère O'Daniel. 

M. de Cès alla le remplacer à Richelieu. 

Pendant son second supériorat, M. Chotier eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Pierre Courtin, né à Paris, présent en 1718, 1719. 

- Le frère Jean Milsent, né à Vincennes, présent en 1716-1743. 
- Le frère Jean Simon, né à Sarlat, présent en 1718. 

L'administration des Lazaristes de Rochefort, comme nous l'avons vu, pendant le supériorat de M. de Cès et de ses prédécesseurs, avait été souvent l'objet de contestations. On leur avait fait des chicanes à propos de leur comptabilité relative aux aumôniers des vaisseaux, et de même quant au nombre des missionnaires présents et que l'on prétendait parfois ne pas correspondre à celui qu'exigeaient les contrats de fondation. Ce fut sans doute pour y obvier que l'administration royale fit procéder à l'établissement de "feuilles de présence", dont on trouve l'existence à partir de 1718. 

En voici un spécimen, daté de 1718 précisément. 

Feuille de présence pour le paiement 

Des Missionnaires de Rochefort. 


1718 

Aujourd'hui 29eme oct. 1718, nous conseiller du Roi et ses conseils intendant de Justice Police et Finances de la Marine à Rochefort serions, eu exécution des ordres du conseil de Marine, transportés à la maison curiale de cette ville, où en présence de M. le Marquis de la Gallissonnière, chef d'Escadron des armées navales du Roi, aurions requis M. Chotier curé et Supérieur de MM. les Prêtres de la Mission, qui desservent la paroisse de cette ville, le séminaire des aumôniers entretenus par le roi et l'hôpital de la marine, de nous représenter les prêtres de sa communauté, frères et clercs, qu'il est obligé d'avoir tant pour le service de la paroisse que celui du séminaire et de l'hôpital de la marine, lequel nous auroit présenté les prêtres de sa communauté au nombre de 10, 2 clercs et 4 frères ; nous nous serions ensuite transportés au pavillon du Séminaire ; M. Thibault prêtre de la Mission nous aurait présenté les prêtres de la Mission au nombre de trois, deux élèves et deux frères, lesquels sont avec M. Courtin autre prêtre de la Mission, qui par ordre du conseil de Marine doit être employé comme présent en considération des affaires qui l'ont appelé à Paris, font le nombre de 14 prêtres, deux clercs et six frères portés par les deux contrats passés entre [79] Mr le marquis de Seignelay et M. Jolly Sup. Gen. de Mrs de la Congrégation de la Mission, le 15 octobre 1683 et le 10 mars 1687, dont nous avons dressé notre présent certificat pour valoir et servir ce que de raison, que nous aurions signé avec M. le Marquis de la Gallissonnière. 
A Rochefort, les jours et an susdits. 



Le Marquis de la Gallissonnière 
Beauharnais. 
D'autres feuilles de présence furent signées en décembre 1718, par Dusquesne et Beauharnais. 

Par les mêmes, en Janvier, 8 février, 3 mars 1719. 

Une feuille est signée par le comte de Béthune le 21 février 1720, M. Jouvenon étant supérieur et curé, et M. Chotier supérieur du séminaire. 

Par MM. de la Gallissonnière et Beauharnais : les 3 juin juillet, août, octobre, 8 novembre 1720. 

Par le comte de Béthune, le 20 décembre 1720. 
Par le marquis de Ste Maure, le 13 mai 1721. 
Par le même et Beauharnais, le 14 juin 1721. 

On en trouve encore aux dates du 7 janvier, 7 mai, 28 juin 1724. 

Sur ce dernier, signé de la Roche, se trouve cette mention : "au nombre de onze prêtres seulement, attendu l'absence de M. Jouvenon, sup. et curé et son assistant, qui sont partys pour aller au chapitre ce qui avec un prêtre que M. Bonnet doit remplacer fait le nombre de 14 prêtres, 6 frères et 2 clercs". 

D'autres feuilles de présence sont établies les 5 oct. et en dec. 1724 ; les 13 janv., mars, mai, 6 août 1725. (79). 

M. Guillaume Chotier cessa d'être supérieur et curé de Rochefort en 1719, et fut alors remplacé par M. Charles Jouvenon. Il demeura cependant à Rochefort, comme supérieur du séminaire des aumôniers, en 1720, 1721. On ne trouve plus son nom en 1723. Nous ne savons ce qu'il devint alors. [80]
M. Charles JOUVENON (1719-1741)

Avec M. Charles Jouvenon, dont le mérite semble s'être imposé à tous, commence pour la maison de Rochefort une ère de paix et d'une certaine prospérité surtout apostolique. Il est curieux que le chanoine Poivert ne s'en soit pas rendu compte, tellement nombreuses et efficaces furent les œuvres entreprises par ce curé de Rochefort, qui administra la paroisse plus de vingt ans. 

M. Charles Jouvenon, né le 9 janvier 1677 à Jouy-sur-Morin (Seine & Mne), au diocèse de Meaux, avait éré reçu à St-Lazare le 22 juillet 1696. Avant sa nomination à Rochefort en 1719, il avait été supérieur de la maison de mission de Notre-Dame de La Rose (1711-1719), au diocèse d'Agen. 

M. Jouvenon compta parmi ses collaborateurs : 
- M. Jean Jomard, né à Lyon, présent en 1721. 

- Un certain Maréchal, non identifié, en 1721. 

- M. René Livré, du diocèse du Mans, déjà présent en 1686, et mort en 1724. 

- M. Louis Feuilleuse, du diocèse de Chartres, présent en 1728. 

- M. Jean Fray, né à Agen, mort en 1731. 

- M. Charles d'Houvigneul, mort en 1732. 

- M. Charles-Etienne Houlliez, du diocèse d'Arras, en 1733-1740. 

- M. Julien Josse, du diocèse de Saint-Brieuc, en 1733-1739. 

- M. Jean Lescases, du diocèse d'Agen, mort en 1735. 

- M. Joseph-Marie Jaud, du diocèse de Besançon, mort en 1740. 

- Le frère Jean Bernard, du diocèse de Sarlat, qui fit les vœux à Rochefort le 7 janvier 1736. 

- Le frère Joseph Richard, du diocèse de Grenoble, mort en 1736.
• • •

En 1721-1722, les missionnaires de Paris vinrent prêcher des missions dans la région. Le supérieur général, M. Bonnet, disait dans sa circulaire du 1er janvier 1722 : "MM. Jomard et Maréchal sont à la tête de la mission de Rochefort, avec huit ou dix de nos meilleurs ouvriers de ces côtés, et Dieu versa abondamment ses grâces sur toutes ces missions" (80). 

En 1723, les Prêtres de la Mission présentèrent ce Mémoire à Mgr l'intendant de la Généralité de La Rochelle : [81]
Les Prêtres de la Congrégation de la Mission sont établis à Rochefort par deux contrats passés entre le Roy et M. Jolly alors Supérieur Général de la dite Congrégation, l'un en date du 15 octobre 1683, et l'autre du 10 mars 1687. 

Ils sont 14 prêtres, dont l'un est curé en titre sur la présentation du Supérieur Général. 

Ils sont chargés de la direction du séminaire royal des aumôniers de ce port, du service spirituel de l'hôpital et du soin de la paroisse de Saint-Louis qui est seule dans cette ville. 

Ils sont pensionnés par le Roy, scavoir les 8 du premier contrat à 400 livres par an, et les 6 du dernier contrat à 300 livres par an. 
Ils jouissent du prieuré de Saint-Vivien de Saintes uni à leur séminaire des aumôniers et pour lequel le Roi leur a retranché 3 pensions desdits prêtres quoique ledit prieuré n'ait rapporté jusqu'à présent qu'environ 700 livres à 800 livres quittes de toutes charges. 

Ils jouissent encore d'un petit bénéfice d'environ 150 livres à la Perrière proche Charente. 

Ils n'ont point d'autres charges que les décimes et autres impositions du Clergé. 

Ils ont fait des pertes considérables sur leurs pensions, dont plusieurs arrérages leur ont été payés en billets de banque qui leur sont tombés presque en pure perte, et sur lesquels ils ont perdu plus de 15.000 livres sur leurs pensions ou remboursements de l'Hôtel de Ville. (81). 

Le 15 février 1724, décéda à Rochefort, M. René Livré. On lit dans sa notice : 

" … C'était un excellent et saint prêtre, savant, vertueux, mortifié et toujours fidèle à l'observance de ses vœux et des plus petites règles de l'Institut … En tout il montrait dans sa personne un parfait modèle de toutes les vertus propres à notre état ... A Rochefort comme ailleurs il se montra toujours comme un grand modèle d'humilité, de simplicité et de charité chrétienne .. " (82). 

Une feuille de présence du 28 juin 1724 signale que le supérieur et son assistant s’étaient rendus à l’assemblée provinciale. M. Jouvenon fut député par la province du Poitou à la 9eme assemblée générale tenue à Paris du 1er au 19 août 1724. 

Les Prêtres de la Mission, en 1728, obtiennent de la Ville, de la Marine et de quelques souscripteurs particuliers, la somme de 5.702 livres, qu'ils affectèrent à l'arrangement de leur église, plus exactement à la construction d'un clocher : c'est la tour Saint-Louis, aujourd'hui tour des Signaux (83)· 

Nous ignorons ce que les Missionnaires firent à Rochefort à l'occasion des fêtes de la béatification de leur Instituteur, Vincent de Paul. 

C'est en 1731, que M. Jouvenon posa les premiers fondements de l'hôpital Saint-Charles, ainsi appelé de son prénom par reconnaissance. Il en sera question ultérieurement. Cette fondation [82] sanctionnée par lettres patentes du 6 mai 1733, publiées en 1739. 

Le 28 mars 1732, décéda à Rochefort M. Charles d'Houvigneul, à l'âge de 69 ans et ayant 29 ans de vocation. On lit dans sa notice :
" Il en avoit passé plus de 22 à Rochefort. Il fut toujours un des plus fidèles observateurs des règles et des vœux. Rempli de zèle pour la paix et le bon ordre, il était tout charité envers ses confrères et envers les pauvres. Ennemi du monde, solitaire comme un Chartreux, il ne sortait de la maison que pour visiter les malades. Il travailla constamment d'une manière infatigable jusque quatre mois avant sa mort". Il mourut en véritable saint, "ainsi que le proclama la voix commune". (84). 

Le 5 septembre 1736, mort du frère Joseph Richard. On lit dans sa notice :
“… Il s'est toujours parfaitement bien acquitté et avec régularité des offices qui lui ont été confiez, surtout de celui de portier pour lequel un certain caractère de bonté, d'affabilité, d'honnêteté, et de civilité le rendoit tout à fait propre" (85). 

En 1738, eurent lieu en France les solennités de la canonisation de saint Vincent de Paul. On ignore ce qui fut fait à Rochefort. 
M. Julien Josse décéda à Rochefort, le 4 décembre 1739. Sa notice nous dit :

"… Dévoué à l'observance de ses devoirs par principe d'honneur et de religion, régulier, exemplaire, plein de zèle, et infatigable au travail, il a fait beaucoup de bien dans les missions pendant vingt-cinq ou trente ans ; et depuis cinq ou six ans il continuoit le même bien dans la paroisse de Notre Dame de Rochefort, qu'il conduisoit avec beaucoup d'édification. La Congrégation en lui confiant cette cure, a bien fait voir l'estime qu'elle faisoit de son attachement pour elle et de sa vertu. Les paroissiens avoient en lui un père commun, ils le regardaient comme tel, et ils ont versé des larmes à sa mort" (86). 
 Nous ne voyons pas ce que vient faire ici la paroisse Notre-Dame. Est-ce un lapsus calami au lieu de la paroisse Saint-Louis ? [Voir page 84]
- Le 8 mars 1740, mort de M. Joseph-Marie Jaud. Ce missionnaire, nous dit sa notice, était directeur du séminaire des aumôniers, de l'hôpital et des Filles de la Charité. Sa mort fut cruellement ressentie. "C'est grand dommage, disait son supérieur, de perdre à la fleur de l'âge (il avait 39 ans) un prêtre rempli d'autant de bonnes qualités". M. Jaud avait passé plusieurs années à Angoulême, où il dirigeait la paroisse confiée à la Congrégation. C'est avec grand regret qu'on le vit partir à Rochefort ; habile dans les belles-lettre il aimait à instruire la jeunesse, et avait une grâce spéciale pour [83] faire le catéchisme et former les jeunes ecclésiastiques (87). Il ne demeura probablement que trois ans à Rochefort. 
Le 8 septembre 1740, disparait à son tour M. Charles-Etienne Houlliez. 

"... Depuis sept ans, dit sa notice, il édifiait la paroisse par sa piété, sa charité, et son zèle pour le salut des âmes. Il étoit la consolation de tous ceux qui s'adressaient à lui. Une grande droiture et une bonne volonté faisoient son caractère. Toujours prêt à rendre service à tout le monde, jamais il n'a refusé à ses confrères la satisfaction de faire pour eux, soit de jour, soit de nuit, ce qu'ils lui demandaient. Par cette conduite si serviable et si pleine d'affection, il s'étoit rendu aimable à tous, et avait acquis la confiance de chacun .. Il mourut "d'une maladie de poitrine dont on auroit cru son tempérament exempt". (88). 
Le supériorat fécond de M. Jouvenon s'acheva, le 6 juillet 1741, par sa mort dans le Seigneur, après avoir bien travaillé pour son service. Une longue notice lui fut consacrée, dont nous extrayons les passages suivants :
“… On l'appliqua aux différentes fonctions de notre Institut et particulièrement aux missions pour lesquelles Dieu lui avoit donné du zèle et du talent... Après avoir été Supérieur de Notre-Dame de La Rose, M. Bonnet lui confia le soin et la cure de Rochefort où il a eu beaucoup à travailler et souvent à souffrir de bien des manières. Ceux qui l'ont pratiqué le plus longtemps ont toujours remarqué en lui un grand fonds de piété, de religion, et de crainte de Dieu avec une droiture, une candeur, une simplicité qui le rendaient aimable et respectable à la Famille et à tous les paroissiens. Il les aimoit aussi tous très tendrement et comme il convient à un pasteur, toujours prêt à leur rendre service, soit dans leurs besoins spirituels, soit dans leurs nécessités temporelles, lorsqu'il croioit pouvoir y remédier. Un des grands objets de sa charité pastorale a été la fondation d'un hôpital pour un nombre très considérable de pauvres, de domestiques et d'ouvriers qui ne pouvant être reçus à l'hôpital de la marine, où l'on n'admet que les personnes qui sont au service du Roi, étoient réduits à languir et à périr de misères dans leurs maladies parce qu'il n'était pas possible de leur fournir les soulagemens nécessaires. Cet établissement pour lequel il s'est donné bien des mouvemens pendant plusieurs années, lui a gagné les cœurs de toute la paroisse et a répandu la réputation de sa charité à vingt lieues aux environs. 

Dans la conférence que sa Famille a faite sur ses vertus, on a réduit son caractère en ce peu de mots : C'était un bon chrétien, un prêtre selon le cœur de Dieu et un parfait Missionnaire. Sa piété tendre et solide a paru jusqu'au dernier moment de sa vie dans la ferveur et l'attention avec laquelle il s'acquittait de ses exercices spirituels... Il célébroit les saints Mystères avec tant de respect, de gravité et de religion que les assistants en étaient frappés et disaient quelquefois : M. notre Curé est vivement pénétré de la grandeur de nos Mystères, et on le voit même pleurer à l'Autel… Très exact à rendre à Dieu ce qu'il lui devoit, il ne négligeait pas ce que le prochain avait droit d'attendre de lui. Ses inférieurs lui rendent témoignage qu'il les portait tous dans son cœur et [84] qu'ils le trouvaient toujours disposé à leur faite plaisir. Il recommandoit souvent à son assistant de fournir tellement à chacun ses besoins, que personne n'eût une juste occasion de murmure. Rarement parlait-il en Supérieur, et s'il a quelques fois été obligé de la faire pour ranger à son devoir quelque esprit inquiet, ou difficile à manier, ou trop ennemi du travail, il avait soin de la prévenir ensuite et ne laissoit pas passer la journée sans le faire revenir et le contenter. Aussi a-t-il conservé dans leur vocation des sujets qui sous une conduite moins paternelle n'auroient pas manqué de rompre, et quoique pendant un grand nombre d'années qu'il a été Supérieur, il ait eu sous lui des personnes très difficiles, il a sçu les ménager, et en tirer parti pour la règle et pour les fonctions, sans en venir jamais à aucune fâcheuse extrêmité. 

On a déjà vu dans l'établissement de l'hôpital dont nous avons parlé, une preuve de la charité de M. Jouvenon pour ses paroissiens ; ils la connoissoient, ils y étaient sensibles. Aussi son convoi a-t-il été honoré par leurs larmes et leurs gémissements ... Ce n'étoit pas au reste seulement le peuple qui regrettait notre confrère ; il s'était aussi concilié l'estime et l'affection de toute la Marine et il n'est pas d'Officier qui n'ait témoigné de la douleur de sa perte." 

Après avoir dit ensuite l'attention particulière que M. Jouvenon portait aux malades, la notice ajoute : 

" On compte plus de 400 jeunes filles orphelines à qui il a fait apprendre métier en païant les maîtres et les maîtresses et fournissant du pain à ces enfants jusqu'à ce qu'elles fussent en état d'en gagner ... 

Il a aussi secouru bien des familles, de pauvres honteux et même de la noblesse, donnant aux auns du pain, des habits aux autres, païant le loïer des maisons de ceux-ci, et donnant à ceux-là de l'argent pour s'en retourner à leur païs .. " (89). 
• • •

Avant de conclure ce qui concerne le supériorat de M. Jouvenon, nous venons juste de trouver un renseignement qui pose un problème. En citant plus haut la notice consacrée à M. Josse, nous nous demandions si ce n'était pas par erreur que la notice le faisait curé de Notre-Dame. Or, l'Histoire religieuse du chanoine Poivert, donnant la liste des curés de Notre-Dame cite : 1728, Feuilleuze, lazariste ; 1734, Josse, lazariste. Après celui-ci, ce n'est plus un lazariste (90). La paroisse Notre-Dame aurait donc été confiée aux Lazaristes pendant un certain temps, de 1728 à 1740. En quelles conditions cela s'est-il fait ? Il y a là une énigme à éclaircir, dont nous ne voyons pas les éléments dans les documents que nous connaissons jusqu'à présent ...

[85]
M. Gabriel VICHERY (1741-1748)

M. Gabriel Vichery, né le 18 décembre 1691 à Saint-Pol, au diocèse de Boulogne, avait été reçu à St-Lazare le 5 mai 1712, et ordonné prêtre en 1718. On ignore son curriculum vitae avant sa nomination de supérieur à Rochefort, le 11 août 1741. 

M. Vichery eut parmi ses collaborateurs :
- M. Jacques Camus de Sainte-Croix, mort en 1743. 

- M. François-Joseph Leblanc, du diocèse d'Arras, qui fit les vœux à Rochefort le 22 septembre 1743. 

- Le frère Étienne Beuron, de Bayeux, mort le 5 juillet 1743. 

- Le frère Jean Milsent, présent depuis 1716 et mort le 5 septembre 1743.

• • •

L'année 1743 semble avoir été particulièrement mauvaise du point de vue sanitaire. Le 24 janvier, décédait M. de Camusat ; le 5 juillet le frère Beuron, et le 5 septembre, le frère Milsent. 

De M. de Camusat, il est dit dans sa notice : 

"... Il était appliqué aux fonctions du séminaire... Fort bon prêtre, il était rempli de l'esprit de Dieu, attaché à son état et amateur de ses devoirs. Il y avoit près de dix ans qu'il travailloit dans le séminaire, et l'on a toujours remarqué en lui beaucoup de crainte de Dieu et une grande délicatesse de conscience, qui le portoit à se confesser souvent. Les permissions qu'il demandoit humblement, même pour les moindres choses, faisoient connoître sa fidélité à nos règles et à nos vœux. Vrai Isrélite, il n'y avait en lui nul détour, et tout était marqué au coin de la naïveté et de la candeur. Toujours prêt à rendre service à tout le monde, au dedans, au dehors, il avait un chacun pour ami. Son zèle ne se bornoit pas aux malades de l'Hôpital du Roi où il était employé, il visitoit encore souvent les deux autres hôpitaux, les prisons, et étendoit sa charité à un grand nombre de pauvres de la Ville qu'il alloit chercher dans leurs tristes retraites, pour soulager leurs corps par des remèdes qu'il leur procurait, et consoler leurs âmes par ses exhortations et ses conseils. Un certain goût naturel pour la médecine lui avoit fait acquérir la connaissance de plusieurs secrets dont il aimait à faire part au besoin. Doux, honnête, prévenant, charitable envers le prochain, ne pouvant en entendre parler mal, affable, réservé, modeste, chaste, patient, humble dans sa conduite, toute la Ville le regrette ; chacun disoit qu'il étoit un Saint”. (91). 
Du frère Etienne Beuron, l'on écrivait : 

“.. Ses bonnes qualités l'ont fait généralement regretter, au dedans et au dehors. Toujours prêt à rendre service à tout le monde, il excelloit surtout dans l'assiduité à soulager les malades. Il a eu tant de soins de Messieurs Jouvenon et Houlliez, qu'on a dit de lui qu'il étoit victime de ces deux défunts. En effet quoiqu'on lui [86] représentât l'excès de sa charité, il n'a point cessé de les assister, jusqu'au dernier soupir, passant auprès d'eux les nuits entières sans se deshabiller .. Egalement fidèle dans l'administration qui lui était confiée, quoiqu'il eut en main une grande partie du détail de la maison, il ne dépensoit rien sans le proposer auparavant, et n'allait jamais au delà de ce qu'on lui avoit permis. " (92). 
Enfin, au frère Milsent était rendu ce beau témoignage :

 “… Pendant vingt-sept ans qu'il a demeuré dans la même maison de Rochefort, on a toujours remarqué en lui un fond de religion et une piété solide … Naturellement obligeant, il ne perdoit aucune occasion de rendre service à tout le monde, sans acception de personnes, ce qui l'a fait universellement regretter. Quoique par la fonction de jardinier, il fut pour ainsi dire maître de ses actions, il n'a jamais abusé de cette liberté, toujours aussi régulier que s'il eût continuellement été sous les yeux de ses Supérieurs. Observateur de ses vœux, en particulier de celui de pauvreté, il ne vendoit, n'achetoit rien, sans rendre le plus fidèle compte, et n'auroit pas dépensé un sou, sans en avoir obtenu la permission. A la mort de M. Jouvenon, il alla trouver M. Vichery son nouveau Supérieur, s'expliqua avec lui sur la conduite qu'il tenoit, afin de lui faire confirmer ou réformer les permissions qu'il avoit eues de son prédécesseur : ce qui donna une nouvelle preuve de son désintéressement et de la droiture de sa conscience. Aussi la persuasion de sa prudence et de son attachement aux véritables intérêts de la maison, lui avoit fait confier ce qu'on ne confieroit que difficilement à beaucoup d'autres .. " (93). 
L'année 1745 fut également marquée par de dures épreuves, dont les Annales de la Mission nous ont conservé ce récit :
"En 1745, éclata sur la population de l'hôpital de la marine un cruel fléau. Il fut apporté par les malades de l'escadre de Provence au milieu desquels se développa un scorbut contagieux, qui devint une sorte de peste. Les sœurs firent avec intrépidité leur devoir et dix-neuf d’entre elles succombèrent coup sur coup sur ce nouveau champ de bataille. Après la mort de la sixième victime, voici ce qu'on écrivait de Paris sur ces héroïques dévouements : 

"Nous avons perdu presque à la fois ces six chères filles dans une circonstance qui leur est glorieuse, puisqu'elle leur donne droit à l'auguste qualité de martyres de la charité. L'occasion leur en a été fournie par la descente d'une escadre de cinq mille hommes à l'île d'Aix, qui avait essuyé tous les périls de la navigation la plus pénible. Ces hommes, qui à peine en avaient la figure, furent conduits au grand hôpital de Rochefort ; ils étaient à demi pourris par les ulcères et autres maux semblables qui les accablaient. Leur vue inspirait du saisissement et de l'effroi ; ils exhalaient une odeur si insupportable, que l'infection ne tarda pas à s'en répandre dans toute cette vaste maison, et d'y produire une malignité contagieuse. Dieu réservait à nos chères filles cette épreuve pour signaler leur zèle, qui, remplit d'admiration et d'étonnement non seulement ceux qui en ressentaient les effets, mais encore toute la ville. 

"Voici comment s'en explique M. l'lntendant à leur sujet : "Qu'on ne me vante plus les femmes de l'antiquité ; elles sont surpassées [87] dans la circonstance présente par les Filles de la Charité. Le capitaine, étant témoin de ce qu'on faisait pour le soulagement des malades de son escadre, ne put s'empêcher de publier qu'entre les grâces que Dieu lui avoit accordées, une des plus grandes était les traitements favorables qu'on exerçait à leur égard, pour le salut de leur âme et la guérison de leur corps. Mes enfants, leur disait-il, bénissons mille fois la Providence d'avoir permis que nous soyons si heureusement tombés. Jamais on n'a pu voir une escadre si maltraitée ni si parfaitement secourue ; nos malheurs sont sans exemple aussi bien que nos ressources. Prions unanimement pour les saintes filles qui s'exposent à la mort pour nous en garantir". Jamais mission n'a été saisie avec plus d'ardeur ; et, quoiqu'elle ne présentât pour salaire qu'une mort violente, elle était l'objet désiré de toutes ces courageuses ouvrières … 
La plus âgée des victimes choisies par Dieu ne passait pas vingt-neuf ans ; les autres étaient encore beaucoup plus jeunes, mais toutes également contentes de sacrifier leur vie pour l'amour de Notre-Seigneur. La maladie les attaqua violemment, mais elles n'eurent aucune des frayeurs qui accompagnent parfois les derniers moments. Elles purent recevoir tous les sacrements en bonne connaissance et moururent, en bénissant Dieu et en laissant un bel exemple de charité. C'étaient les sœurs Michel Dutil, Anne-Josèphe Defaux, Cécile Frenelle, Marie Mosnier, Marguerite Lefèvre et Anne Murenne" 

A la nouvelle de cette douloureuse mais glorieuse épreuve, les sœurs des environs de Rochefort s'offrirent à l'envi et on en accepta quelqu'une de chaque maison de la province, pour remplacer celles que le fléau emportait. " (94). 

Il va sans dire que les missionnaires partagèrent le dévouement de leurs sœurs en saint Vincent, et que ce que les unes faisaient pour le soulagement des corps, les autres l'assuraient aux âmes. 

On ne sache pas cependant qu'aucun missionnaire ait, en cette année là, payé son tribut à la mort. Mais les archives de la Mission sont fort incomplètes à l'égard des dates de décès des Missionnaires. Les notices imprimées sur les défunts cessent avec l'année 1743, et c'est la raison pour laquelle nous ne possédons aucun renseignement sur le supérieur de Rochefort, M. Gabriel Vichery, mort le 2 octobre 1748. Il n'avait que 57 ans. [88]
“A partir de 1748, la chapelle de l’hôpital Saint-Charles est ouverte aux paroissiens trop éloignés de l’église Saint-Louis. Elle est desservie par les Lazaristes.” ( Chan. Poivert, p. 8)

M. Mathieu CORBIER (1748-1754)

M. Mathieu Corbier, né le 3 octobre 1700 à Fontenay-le-Comte, au diocèse de Luçon, était déjà prêtre lorsqu'il fut reçu à St-Lazare le 16 décembre 1730. Il fit les vœux à Fontainebleau le 17 décembre 1732, et, le 11 octobre 1748, il était nommé supérieur de la maison de Rochefort. 

M. Corbier eut parmi ses collaborateurs : 
- M. Lazare Petit, mort en octobre 1749. 

- M. Alexandre Quémart, du diocèse de Saint-Malo, mort le 9 avril 1750. 

- M. Alexis Goulliart, du diocèse d'Arras, mort le 10 novembre 1751

- M. Simon Le Helloco, du diocèse de Saint-Brieuc, en 1751.
- M. Claude Perruchon, du diocèse de Langres, mort le 8 mai 1752
- M. Alexandre Vément, né à Sedan, mort le 12 décembre1752

- M. Antoine Siquet, né à Dijon, mort le 29 avril 1753. 

- Le frère Guillaume Jeudon, mort en mai 1751. 
• • •

Il y eut bien des morts pour les années 1750-1752. 

M. Corbier fut déposé de la supériorité en 1754, vers la fin de l'année. Placé ensuite à la cure de Sedan, il en prit la direction en 1759-1762, et mourut à Beauvais le 11 décembre 1762. 

M. François-Joseph LEROUX (1754-1774)

De ce supériorat d'une vingtaine d'années, nous ne savons pratiquement rien. 

M. François-Joseph Leroux, né le 22 août 1705 à Montreuil (Pas-de-Calais), au diocèse d'Amiens, avait été reçu à St-Lazare le 9 juillet 1723, et ordonné prêtre le 11 juin 1729. Il fut placé au séminaire d'Angoulême, devint supérieur de la maison de mission de Luçon (1749-1752), puis de celle de Fontenay-le-Comte (1752-1754), et, le 11 novembre 1754, il était envoyé à Rochefort. 

M. Leroux eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Jean-Philippe Deloewacq, du diocèse de Cambrai, mort le 25 mai 1758. 

- M. Pierre Le Tessier, du diocèse du Mans, mort le 7 juin 1758. [89]
- M. Gabriel Pierru, du diocèse d'Amiens, mort le 16 janvier 1759 

- M. Nicolas-Jean Michel, du diocèse de Toul, mort le 2 mars 1762 

- M. Claude Perrin, du diocèse de Toul, mort le 22 octobre 1765 

- M. Jean-Baptiste Danèse, du diocèse de Turin, mort le 10 décembre 1768. 

- M. Gilles Féron, né à Bayeux, mort le 28 septembre 1769 

- M. Pierre Dalongeville, du diocèse d'Amiens, mort le 10 novembre 1769 

- M. Jean Dupuy, né à Auch, qui fit les vœux à Rochefort le 7 août 1770, en présence de M. Leroux. 

- M. Pierre Faudou, mort le 22 octobre 1771. 

- M. Joseph-Henri Durocher de Quengo, du diocèse de Saint-Malo, mort le 22 mars 1772. 

- M. Yves Leroux , du diocèse de Léon, mort le 27 décembre 1772. 

- M. François-Augustin Le Barre, mort le 24 janvier 1774. 

- M. Claude Ulry, né à Toul, en 1773, mort le 16 octobre 1774. 

- M. Antoine-Bertrand Leroux, du diocèse d'Amiens, mort le 14 novembre 1774. 

- Le frère Pierre Saumon, né à Paris, qui fit les vœux à Rochefort le 12 juin 1766. 

- Le frère Olivier Gessu, du diocèse d'Arras, présent en 17591767, mort le 7 juin 1767. 
• • •

Comme on le voit par les dates, la maison de Rochefort continuait à payer un lourd tribut à la mort. Cela ne tenait-il pas à l'insalubrité du climat, et aux conditions d'habitation des Missionnaires ? 
En 1759, M. Leroux fut député par la province du Poitou à la 12eme assemblée générale tenue à Paris du 2 au 11 juillet 1759. 

En 1773, l'un des prêtres de la maison, M. Claude Ulry, lègue ses ressources personnelles, "14.200 livres, pour être distribuées, une moitié aux pauvres honteux de Rochefort, et l'autre moitié à l'hôpital des orphelines de la marine pour l'éducation des petites filles". Il donnait "en outre 300 livres aux sœurs dudit hôpital pour l'inhumation de son corps dans leur église" (95). 

Après sa déposition de la charge, en 1774, M. Leroux demeura à Rochefort, où il décéda le 10 août 1778. [90]
“En 1760, le ministère de la guerre ayant décidé de bâtir des casernes sur le vaste terrain dit “Jardin de Saint Louis”, que les Lazaristes tenaient toujours en réserve pour la futur église paroissiale, le Conseil de la Commune chargea le curé de Saint Louis d’aller réclamer à Paris contre cette mesure. Le ministre se décide à chercher pour ses casernes un autre terrain” (Chan. Poivert, p. 8).

M. Jean-André-Marie JACOB (1774-1784)

M. Jean-André-Marie Jacob, né le 16 juillet 1740 à Béziers, avait été reçu à St Lazare le 24 octobre 1755 et ordonné prêtre en 1763. Placé à Richelieu, il fut nommé supérieur à Rochefort le 27 novembre 1774. 

M. Jacob eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Rémi Saint-Léger, du diocèse d'Arras, mort le 15 mars 1778. 

- M. Philippe Bourgeois, mort le 14 août 1780. 

- M. Antoine Marquet, du diocèse de Pignerolle, mort le 18 septembre 1780. 

- M. Jean-Baptiste Burel, du diocèse de Toul, mort le 28 mai 1781. 

- M. André Hamelin, du diocèse d'Avranches, mort le 19 juillet 82. 

- Le frère Pierre Lepape, du diocèse de Tréguier, reçu au séminaire à Rochefort le 30 juillet 1778, y fit les vœux le 1er août 1780, et décéda en mars 1782. 
- L'ancien supérieur, M. François-Joseph Leroux décéda le 10 août 1778.
• • •

Le principal évènement de ce supériorat fut, en 1778, l'élaboration et la signature d'une nouvelle convention entre la Congrégation et le Gouvernement. (96) 

Après la signature de cette nouvelle convention, les Prêtres de la Mission de Rochefort rédigèrent le Mémoire suivant : 

Ce mémoire sera à mettre à 1789, car il est de M. Cosson.

Mémoire concernant l'Etablissement des Prêtres de la Congrégation de la Mission, à Rochefort en Aunis.

Les Prêtres de la Congrégation de la Mission existent à Rochefort depuis plus de cent ans, en vertu de deux contrats en bonnes formes passés entre Messire J. Bte Colbert, marquis de Seignelai, faisant pour le Roi, et Mre Edme Jolli Supérieur Général et traitant au nom de la ditte Congrégation ; les dits contrats revêtus de Lettres Patentes homologuées au Parlement, à la Chambre des Comptes et de la Cour des Aides. 

Par le premier contrat du 15 octobre 1683 les Prêtres de la Mission sont établis administrateurs spirituels de l'Hôtel de Mars et hôpital de la Marine, à Rochefort, Supérieurs et directeurs perpétuels du Séminaire des aumôniers de vaisseaux, chargés de la répétition des dits aumôniers sur les différents batiments, et de leur inspection tant sur les vaisseaux que dans le département. 

En vertu de cette première fondation les Missionnaires doivent être au nombre de douze, savoir , huit Prêtres, et quatre frères. [91] 
Par un traité particulier fait en 1778 entre Monsieur Marchais, Intendant de la Marine, autorisé par Monsieur de Sartine Ministre de la Marine et le Sieur Jacob Curé et Supérieur des aumôniers, autorisé par le Sieur Jacquier, Supérieur Général de la Congrégation de la Mission, ce nombre de sujets fut réduit de douze à huit et les appointements portés de 400 livres par têtes à 600 livres en sorte que les huit restants reçoivent la même somme de 4.800 livres accordée originairement pour douze. 

Pour loger la Communauté des Prêtres de la Mission et les aumôniers, il fut assigné un des pavillons dudit hopital, vaste et comodes, et assez spacieux pour réunir tous les Missionnaires et tous les aumoniers en corps de communauté. 

Les Prêtres de la Mission ont joui paisiblement de ce pavillon depuis 1683 jusqu'en 1759, époque à laquelle ils en furent expulsés d'autorité, et leur logement destiné à recevoir des mallades. 

Ce déplacement ne se fit point sans de vives réclamations de la part des Prêtres de la Mission et des aumôniers ; pour les appaiser l'on promit de construire dans le voisinage de l'hopital une maison commode, assès grandes pour réunir tous les missionnaire, et les aumoniers ; et en attendant il fut assigné à chaque aumonier un traitement annuel de 72 livres à la charge par eux de se pourvoir de logement, et l'on donna aux Missionnaires une petite maison de loyer n'ayant qu'un rez de chaussée composé de trois petites chambres, une cuisine et une cour d'environ dix pieds de large, et alors il n'y eût plus que trois missionnaires parce que la maison n'en pouvoit loger que trois ; et les aumoniers se dispersèrent dans des maisons particulières ou ils purent trouver des pensions ; l'on sent tous les inconvenients de cette dispersion si contraire à la décence et au vues pleines de sagesse qu'avoit eu Louis XIV en fondant à Rochefort un Seminaire pour les aumôniers. 

Monsieur de Sartine avoit si bien compris la nécessité de ce Seminaire, qu'il avoit donné pendant son ministère ordres les plus précis d'acquerir ou de construire une maison qui put remplir cet objet ; ses ordres n'ont jamais été exécutés. 

La vraie époque de leur exécution paroissoit devoir être celle à la quelle on s'occupa de la construction du nouvel hopital. Rien n'étoit plus facille que de faire entrer dans le plan général de ce vaste édifices, un logement pour les prêtres de la mission et les aumoniers. Le Curé de Rochefort, qui n'avoit jamais cessé de requerir l'exécution des clauses des contrats des promesses qui avoient été faites et des ordres du ministre redoubla ses instances à cette époque auprès des Comissaires de la marine, de l'intendant et de l'ingénieur en chef. Il semble qu'en sa qualité d'administrateur spirituel de l'hopital de la marine, il auroit dû être consulté, et que les plans et projets auroient dû lui être communiqués, pour avoir son avis ; non seulement on ne lui en donna aucune connaissance, mais on ne dégna pas même l'écouter. 

Il paroît que dès lors le projet étoit formé de s'occuper de tout dans cette construction excepté de ce qui regarde la Religion et ses Ministres ; aussi la chapelle presente les inconvenients les plus frappans, ce n'est pas ici le lieu de les détailler, mais on peut dire en passant qu'ils sont si grands qu'à la solicitation des Sœurs de la Charité et sur l'offre d'en soutenir les frais, on a été obligé de convertir en église la salle basse du premier corps de logis qui est à droite en entrant. [92] 
Mais les Prêtres de la Mission ne sçauroient se dispencer de réclamer hautement contre l'insuffisance, l'indécence et la mesquinerie du logement destiné pour les aumôniers. Au lieu de leur affecter un batiment ou pavillon particulier, dans le quel ils pussent vivres en communauté, y faires leurs exercises, s'appliquer à l'étude, etc. on leur a ménagé trois ou quatre chambres qui reunissent tous les inconvenients et toutes les incommodités dont ils se plaignoient dans la maison de loyer, dans la quelle on les avoient rélégués depuis leurs expulsion du pavillon de l'ancien hopital, et qui y ajoutent encore de nouveaux désagréments, tel qu'est celui d'être perpétuellement confondus avec les malades, d'en avoir au dessus des chambres, de n'avoir d'autres promenoirs que celui des malades, sans cour particulière, sans jardin, etc. 

Les Supérieurs Majeurs éprouvoient déjà la plus grande difficulté pour trouver des sujets de bonnes volonté qui eussent le courage d'aller se confiner dans le logement précédent ; surtout dans un payis dont l'air a la réputation la plus effrayante pour des Etranger et à coup sur ils en mercheroient inutilement qui voulussent aller s'établir au nouveau logement, posé les choses comme elles sont. Ceux qui étoient attachés au service de l'hopital, lorsqu'on a transporté les malades dans le nouveau ont déclaré nettement qu'ils ne sçauroient se resoudre à aller s'y établir ; tous ceux qui connoissent le local ou qui en ont entendu parler tiennent le même langage. 

Il est donc indispensables de prendre d'autres arrangements et de faire de nouvelles conventions. Pour le faire avec connoisaance de cause, il est à propos de rappeler les principales clauses du contrat de 1687 concernant l'étalissement de la paroisse de Rochefort qui a une connexion essentielle avec celui de 1683 concernant le Seminaire des aumoniers de l'hopital. 

En vertu de ce 2eme contrat revêtu des mêmes formalités que le premier les Prêtres de la mission sont établis curés et chargés du service de la paroisse, ils doivent fournir dix sujets de plus dont six prêtres deux clers et deux frères aux appointement de 300 livres par titre payable par le trésor de la marine. 

Au terme des contrats les sujets des deux fondations ne doivent former qu'une seule et même Communauté n'ayant qu'un seul et même Supérieur, jouissants des mêmes privilèges notament de celui d'être traités gratuitement dans leurs maladies par les medecins et chirurgiens de la marine et fournis de médicaments par l'apothicaire de l'hopital, d'avoir leurs entrées franches pour le vin, bois etc. de leur consommation, d'être toujours sous la protection spéciale du Roi sans que les Commandants ou Intendants de la marine ayent vue ou inspection sur eux. 

Un des articles du contrat de 1687 porte que le roi fera bâtir une église paroissiale proportionnée au nombre des habitants et un presbitère convenable ; depuis cent ans les missionnaire reclament ainsi que les habitants l'exécution de cette clause et depuis cent ans on refuse de les écouter, depuis cent ans ils ont une grange pour église, et pour presbitère une mauvaise auberge de loyer. 

Un autre article porte que si le nombre des habitants augmente, le roi aura la bonté d'augmenter aussi le nombres des missionnaires et leur traitement. L'augmentation des habitants a eu lieu et jamais l'on n'a voulu entendre à augmenter le nombre et le traitement des prêtres de la paroisse. Seulement le Supérieur a été autorisé à détacher quelques uns des prêtres dont on pouvoit absolument se passer au Séminaire, surtout depuis la dispersion des aumoniers, et à les [93] appliquer aux fonctions de la paroisse. Aujourdhui il y a neuf prêtres à la paroisse au lieu de six portés par la fondation, et seulement trois à l'hopital au lieu de six. 
Lorsque les Prêtres de la mission furent établis, à Rochefort, les portions congrues des curés étoient à 150 livres ou 200 livres tout au plus ; l'on jugea que les missionnaires ne pourroient vivre décemment qu'autant qu'ils jouiroient d'un traitement double des congrues, et leurs pensions allimentaires furent réglées sur ce pied. Depuis cette époque les portions congrues ont été augmentées progressivement à proportion du rencherissement des denrées, aujourd'hui elles sont à 700 livres, encore les jugent-on insuffisentes. 

Mais les pensions des missionnaires sont aujourd'huy telles qu'elles étoient en 1687. Ils ont eu beau faire des remontrances, elles n'ont point été écoutées, pour suivre la progression des congrues leurs pensions devroient être aujourd'huy au moins de 1400 livres. Assurement cette somme seroit plus que suffisante pour la nouriture et entretien. Mais l'insalubrité de l'air de Rochefort, oblige les Supérieurs à de fréquens changements de sujets : il faut en envoyer d'autres se rétablir dans les provinces voisines dans les années d’épidémie, qui ne sont pas rares ; il faut appeller à grands frais des auxiliaires ; tous ces voyages absorbent une bonne partie des pensions. 

Il est à propos d'observer que les missionnaires ont éprouvés des injustices criantes. Il a été un temps auquels leurs pensions alimentaires, qui par leur nature et aux termes des contrats devroient être payées d'avance ont été arriérées de huit ans. Pour vivre pendant ce temps de crises, il a fallu recourir à des emprunts ruineux. De ces huit années arriérées quatre formant un capital de 19.200 livres ont été payées en contrats de constitution, à deux pour cent ; leurs réclamations à ce sujet n'ont eu aucun effet. 

Il en a été de même de celle concernant leurs privilèges pour les entrées. Le contrat porte qu'ils seront exempts des droits d'entrée pour la provision de vin etc. Depuis dix à douze ans ils payent les entrées comme les autres. 

Enfin il est porté au contrat qu'ils recevront leurs pensions sans retenues, quittes et franches de toutes charges ; non obstant cette clause, une partie des pensions a été assujettie à la retenue des 4 deniers pour livres pour les invalides de la marine. Après avoir fait à ce sujet d'inutiles représentations, les prêtres de la mission ont demandé qu'on les fit participer aux bénéfices des retenues, et que les missionnaires épuisés au service fussent pensionnés sur les fonds des invalides de la marine comme le sont les officiers les commissaires, chirurgiens, écrivains etc. attachés au service du Roi et à sa solde ; cette demande a eu le même sort que les autres, elle a été comme non avenue, de façon que les missionnaires hors de combat n'auroient d'autres ressource que d'aller mourir à l'hopital, si leurs confrères n'avoient la charité de les garder vieux et infirmes, et de faire leur tâche en sus de celle qui est personnelle à chaqu'un et qui souvent est au dessus de leurs forces. 

D'après toutes ces observations il paroit indispensable de faire de nouvelles conventions et un nouveau traité qui ait pour base les contrats de 1683 et 1687, et la convention particulière de 1778. [94]
Les Missionnaires proposent les articles suivants comme les plus propres à lever les difficultés et à concilier tous les intérêts en les soumettant aux lumières et à la sagesse de l'administration de la marine. 

1° Les Prêtres de la Mission seront maintenus dans la possession et jouissance de tous les droits, privilèges et prérogatives qui leur sont accordés par les dits contrats et traités. 

2° En conséquence, le Curé de Rochefort, qui est le Supérieur de la Communauté des Prêtres de la mission sera aussi toujours le Supérieur des aumôniers de la marine ; il sera chargé de veiller sur leur conduite et autorisé comme par le passé à les recevoir, à les renvoyer, à les placer sur les vaisseaux ou dans les places à postes fixes qui leur sont destiné dans le département. 
3° Attendu que la distribution du batiment du nouvel hopital de la marine ne permet pas que les prestres de la mission si établissent en corps de communauté, et encore moins qu'ils y reunissent tous les aumoniers de vaisseau sous leur conduite, il sera acquis ou construit un logement suffisant conformément aux articles 9, 10 et 11 du traité de 1778. 

4° En attendant que le dit logement soit acquis, construit ou disposé et meublé, les dits prêtres de la mission sont autorisés à faire usage de la liberté qui leur est accordée par le dernier article du contrat de 1687 de faire deservir l'hopital par des prêtres approuvés sur la conduite des quels ils veilleront. 

5° Que ses prêtres seront choisi de préférence parmis les anciens aumoniers de vaisseaus s'il s'en trouve de capables. 

6° Que les aumoniers seront au nombre de quatre, qui seront tenus de se concerter entre eux sous l'autorité du curé de St Louis pour que les fonctions soient exactement remplies et que les messes se disent à des heures réglées les plus convenables aux Sœurs de la Charité et aux malades ; ils seront logés dans l'appartement provisoire qui a été disposé pour cela. 

7° Les dits quatre aumoniers attachés à l'hopital, jouiront des appointements ordinaire attachés aux aumoniers de vaisseau qui selon la dernière ordonnance sont de 800 livres et ils leur sera donné en sus une gratification de 200 livres à chacun d'eux ainsi qu'une corde de bois pour leur chauffage. 

8° Les autres aumoniers pendant qu'ils seront à terre seront tenus de s'exercer aux fonctions du saint ministère, soit dans la paroisse, soit dans le dit hopital, soit dans les hopitaux de St Charle et des horphelines, selon les ordres qui leur en seront données par le Sr Curé Supérieur, ou par son representant, et les jours de dimanche et fêtes ils aideront à célébrer les saints offices dans l'église du grand hopital. 

9° Que les prêtres de la mission continueront à être chargés du soin de la paroisse de St Louis pour le service de la quelle ils entretiendront toujours dix prêtres de leur Congrégation au lieu de six, portés par le titre de fondation, attendu l'augmentation considérable du nombre des habitants, et que ce n'est qu'à cette considération qu'ils sont déchargés du service de l'hopital. Ils entretiendront en outre un nombre suffisant de frères, maitres d'écoles, et domestiques à leur choix et volonté. [95] 
10° Un de ces dix prêtres au choix du curé sera chargé de l'inspection de l'hopital de la marine et de la conduite des aumoniers, qui le desservent, sous l'autorité dudit curé, qui sera toujours premier administrateur du dit hopital pour le spirituel et supérieur des aumoniers. Quoique le prêtre de la mission chargé de cette inspection ne soit pas tenu de faire sa résidence à l'hopital, il y aura cependant une chambre, à lui spécialement affectée, dans la quelle il puisse se retirer lorsque son devoir l'appellera au dit hopital. Seront tenus les aumoniers d'exécuter provisoirement les ordres qu'il leur donnera, sauf leur recours au dit Sr Curé. 

11° La Communauté des Prêtres de la Mission quoique diminuée par les arrangements ci dessus de quelques sujets continuera cependant à jouir sans diminution ni retenue du même traitement qu'elle avoit cy devant, savoir de quatre mille huit cents livres en vertu du contrat de 1683, trois mille livres en vertu du contrat de 1687, dont cependant il ne leur sera payé que deux mille livres, attendu que le prieuré de St Vivien uni à leur maison leur a été donné en représentation des autres mille livres. Ils jouiront en outre comme cy devant de leur jardin et de leur maison de campagne, et le loyer de la maison qu'ils occupent sera payé comme par le passé en attendant qu'il leur en soit fourni une autre. 

12° Au moyen de cet arrangement la Communauté des Prêtres de la Mission se désiste quant à présent du droit légitime qui lui est accordé par le contrat de 1687 de requérir une augmentation du nombre des prêtres, proportionnée à l'augmentation du nombre des habitants ; ainsi qu'au droit de demander une augmentation de leurs pensions alimentaires en raison du renchérissement survenu depuis cent ans dans le prix des denrées, et de l'augmentation des portions congrues, sans pourtant renoncer au droit de requérir dans la suite une augmentation, si le nombre des habitants se multiplioient encore au point que dix prêtres ne pussent plus suffire, ou si les denrées venoient encore à renchérir notablement. 

Tels sont les articles principaux qui pouroient entrer dans une nouvelle convention, les intérêts du roi y sont ménagés autant qu'ils peuvent et qu'ils doivent l'être. Les choses en sont à un point que les missionnaires n'auroient plus d'autre parti à prendre que de se retirer, sinon prescrivoit à leur refuser l'augmentation de traitement qu'ils demandent avec tant de justice. Il est plus clair que le jour que n'ayant aujourd'hui que les mêmes ressources qu'ils avoient il y a un siècle revalu, ils ne peuvent plus subsister à Rochefort au même nombre qu'ils étoient. Il est donc indispensable ou diminuer ce nombre, ou d'améliorer leur traitement ; il semble que dans cette alternative l'on ne doit pas balancer à saisir la circonstance qui se présente pour diminuer les charges de la Communauté sans augmenter celle du trésor de la marine. Suivant le traité fait en 1778, les missionnaires doivent entretenir pour les deux établissements douze prêtres et six autres clercs, frères ou autres, avec la liberté expressément accordée de remplacer les frères en tout ou en partie par des gens à gages. Par l'arrangement proposé ils devroient entretenir dix prêtres au lieu de douze, et cinq autres sujets au lieu de six ; leur nombre se trouvera donc diminué de trois et leur revenu augmenté équivalement, ainsi plus de demande de ce côté. 

Il est d'ailleurs de la bonté du roi d'assurer une retraite aux anciens aumoniers de vaisseau comme à ses autres serviteurs, et de [96] donner une perspective aux aumoniers qui courent les mers, l'hopital de Rochefort leur offrira désormais cette perspective et cette retraite. 
La gratification annuelle que l'on propose d'accorder à ceux qui seront attachés au dit hopital, n'est que l'équivalent de celle qui leur est assurée par le traité de 1778 ; ainsi ce n'est pas une nouvelle dépense. 

L'on objectera peut-être que par le dernier article du contrat de 1687, il est dit qu'au cas que les Missionnaires ne puissent diviser leur communauté et en attacher une partie au service de l'hopital, tandis que l'autre restera attachée à la paroisse, ils feront desservir l'hopital à leurs frais et depens et par conséquent que c'est à eux et non pas au roi à payer les aumoniers chargés de cette desserte. 

La réponse à cette difficulté se trouve dans la reflection que l'on a déjà plusieurs fois ci dessus et que l'on ne sçauroit trop repeter sur l'insuffisance du traitement des missionnaires ; ce traitement fut jugé nécessaire il y a cent ans, étant aujourd'huy le même en argent, il est infiniment au dessous des besoins ; il est donc indispensable ou d'augmenter le revenu, ou de diminuer les charges. Si l'on exige qu'ils entretiennent les aumoniers de l'hopital, que l'on augmente leur traitement, ils ne proposent l'arrangement ci dessus que comme le moyen qui paroît le plus propre à lever les difficultés et qui sans être bien onéreux pour le roi, a l'avantage de concilier tous les intérêts. 

Au reste les Prêtres de la Mission ne craignent point de faire l'offre de remplir à la lettre le dernier article du contrat comme tous les autres, si l'on veut 1° exécuter à la lettre tous les autres articles des deux contrats et du traité de 1778, notamment celui qui leur assure une augmentation de prêtres et une augmentation de traitement, celui qui concerne le logement et la construction d'une église ; ceux qui ont pour objets les privilèges et exemptions. 2° établir aujourd'hui entre leur traitement et le prix des denrées la même proportion qui existoit au commencement entre l'un et l'autre, ou si l'on aime mieux régler cette proportion sur le pied et le prix des congrues aux deux époques. 

L'augmentation dans leurs appointements que désirent et demandent les missionnaires qui desservent la paroisse royale de St Louis de Rochefort, est d'autant plus juste, raisonnable et indispensable, que le casuel ne sauroit y supléer en aucune manière étant très modique, et encore plus mal payé: les missionnaires n'ayant jamais su et ne sachant ce que c'est que de recourir aux voyes de rigueur pour en exiger le payement. De plus, ils sont en état de prouver évidemment qu'années communes le dit casuel ne va pas à mille écus, et ils désireraient de tout leur cœur n'estre pas obligés de recourir à ce suplément qui paroit si odieux et qu’on ne cesse de leur reprocher à tort, et souvent d'une manière peu honnête, sous le faux prétexte qu'étant sous des appointements royaux, il semble qu'ils devraient le gratuit exercice de leurs fonctions, au moins à l'égart de toutes les personnes et familles attachées au service du roi dans le département de Rochefort: Ce qui fait le plus grand nombre des habitants de ladite ville. 

Les missionnaires repetent qu'ils ne desireroient rien tant de tout leur cœur que d'être en état de remplir leurs devoirs d'une manière encore plus généreuse et désintéressée qu'ils ne le font, à [97] cause de la dure nécessité ou les réduit la modicité de leur traitement et si on vouloit leur accorder des honnoraires suffisants, proportionnés et analogues à ceux dont jouissent la plus part des personnes, qui dans des classes inferieures sont employées au service dudit departement, ils seroient en état par là de se passer entierement de tout ce qu'on apelle casuel, qui paroit avilir la dignité de leur caractère, la noblesse de leurs fonctions, les dégouter souvent du service de la paroisse, et occasionner en conséquence des changements fréquents et dispendieux qui les mettent à l'étroit plus que l'on ne saurait croire. 
Les Missionnaires de Rochefort ont dans leurs archives un brevet de Sa Majesté Louis Quatorze de glorieuse mémoire, en date du 31 8bre 1713 qui pour la subsistance en entretien des Prêtres de la Congrégation de la Mission employés au service de la paroisse de Rochefort et de l'hopital royal de la marine, leur unit à perpétuité l'abbaye de St-Jean-d'Angely. Trois copies de ce même brevet furent envoyées, à Rome, pour en obtenir les bulles nécessaires pour le mettre en exécution. Mais certaines circonstances facheuses et encore plus le décès de cet auguste monarque en empechèrent alors la consomation et la firent perdre de vue. Cecy doit suffire pour donner à comprendre que l'on regardoit dès lors comme insuffisants les appointements accordés aux Missionnaires, et qu'il serait facile encore aujourd'huy au moyen d'une nouvelle union de la ditte abbaye ou de tout autre, de décharger le trèsor royal de l'entretien, subsistance et logement des dits prêtres et de fournir non seulement à l'augmentation qu'ils demandent si légitimement et qu'on ne peut leur refuser mais encore à l'entretien de l'église actuelle, ou de la nouvelle dont la construction devient tous les jours plus indispensable, ainsi que des ornements et autres choses dont l'administration royale se trouve chargée. Ce moyen qui a déjà été employé par les curés et paroisse de Notre Dame et de St-Louis de Versailles, paroit réunir touts les avantages, et parer à touts les inconvénients (97). 
• • •

Le document précédent n'est pas daté, il doit être de 1789 (voir p. 106), mais comme il est notoire, il est postérieur au nouveau traité, qui fut passé en 1778. Nous serions porté à croire qu'il a été rédigé par le dernier supérieur de Rochefort, M. Cosson, et vers 1789. 

Il est malaisé de penser que M. Jacob, qui avait présidé à l'établissement du traité de 1778, en ait lui-même souligné déjà les inconvénients. Mais, quelle était cette nouvelle convention? Le dossier auquel appartient le Mémoire susdit nous le donne. 

Marine 1778

Subsistance et entretien des Prêtres de la Congrégation de la Mission.

Jacques Marchais Chevalier, Conseiller du Roi en ses Conseils, Intendant de justice police et finances de la marine et des fortifications maritimes au Port et département de Rochefort, stipulant [98] pour et au nom de Sa Majesté en présence de Mr Redon de Beaupreau Controleur de la marine de ce departement d'une part 
Et

Messire Jean André Marie Jacob Prêtre de la Congrégation de la Mission Curé de la Paroisse Saint Louis de Rochefort suffisamment autorisé de Messire Antoine Jacquier Supérieur Général de la dite Congrégation d'autre part. 

Sommes convenus du traité dont la teneur s'ensuit, lequel n'aura son effet et exécution qu'après avoir été vu et appouvé par Monseigneur de Sartine ministre et Secrétaire d'Etat ayant le departement de la Marine. 

S a v o i r

Art. 1er

Le dit Sieur Jacob, au dit nom, ou ses successeurs, sera tenu de fournir six prêtres, dont un Supérieur, et deux frères de ladite Congrégation dans le Seminaire de Rochefort, pour former des Ecclésiastiques et les rendre propres aux fonctions d'aumôniers sur les vaisseaux de Sa Majesté. 

Art. 2

Pour la subsistance et entretien des dits prêtres et frères de la Congrégation de la Mission il sera payé à chacun d'eux la somme de six cens livres par an franche et quitte de toute charge faisant au total celle de quatre mille huit cens livres qui leur a été accordée sur les fonds du Trésor royal, par l'art. 7 de leur contrat passé avec le Roi en datte du 15 8bre 1683. Laquelle somme sera acquitté à l'échéance de chaque quartier par le Trésorier général de la Marine ou son commis dans le port qui en sera remboursé par ledit Trésorier royal. 

Art. 3

Le nombre des aumôniers sera fixé à douze, dont deux pour l'hopital de la Marine, un pour le bagne, un pour les salles des gardes de la Marine, un pour le corps royal d'infanterie de la marine, qui seront toujours choisis par led. Sieur Supérieur parmi ceux qui auront le plus de service à la mer et sept pour les vaisseaux ; si les circonstances en exigeoient un plus grand nombre, led. Sieur Supérieur y pourvoyera sur l'avis qui lui en sera donné à l'avance, et pour la subsistance et entretien des dits aumôniers, tant ceux fixés qu'extraordinaires leur traitement pendant le tems qu'ils seront à terre, sera de six cens livres par an à chacun payés par le Trésorier Général de la marine, sur lesquelles il n'y aura d'autre retenue que celle des quatre deniers pour livre, bien entendu qu'il ne sera tenu compte aud. Sieur Supérieur de la pension des dits aumôniers que sur le nombre effectif. 

Art.4

Il tiendra la main à ce qu'il ne soit admis en qualité d'aumôniers que de bons prêtres, qui soient d'une vie exemplaire, capables et exercés dans la conduite des âmes, et aprouvés par l'Evêque de La Rochelle, ou son Grand Vicaire. [99]
Art. 5

Les aumôniers destinés pour l'hopital de la marine y visiteront les malades suivant l'ordre qui leur en sera donné par le Supérieur dud. Séminaire, et en cas que quelques uns desdits aumôniers ne se trouvassent pas avoir les qualités requises pour bien remplir leurs devoirs, ledit Sieur Superieur pourvoyera à leur remplacement, suivant qu'il le jugera convenable. 

Art. 6

L'intendant et autres officiers des ports et arsenaux donneront toutes protections aux dits Prêtres dans l'exercice de leurs fonctions particulièrement quand il s'agira de reprimer les blasphémateurs, les yvrognes, et les querelleurs dans l'hopital. 

Art. 7

Les commandants des vaisseaux et autres batiments du Roi recevront à leur bord sans difficulté pour aumôniers les prêtres qui seront présentés par ledit Sieur Supérieur, lorsqu'il le jugera à propos pour le bien spirituel. Lesdits commandants les feront respecter et leur accorderont toute protection dans l'exercice de leurs fonctions 

Art. 8

Les dits Prêtres de la Congrégation de la Mission donneront toujours sous la protection speciale du Roi, sans que qui que ce puisse être ait le droit de se meler du spirituel de l'hopital, et reciproquement les dits prêtres ne se meleront aucunement du temporel. 

Art. 9

Comme il est indispensablement nécessaire à la bonne instruction de ces aumôniers, et pour veiller à ce qu'ils remplissent leurs devoirs en bons prêtres, de les rassembler en communauté sous la direction et conduite du dit Supérieur, qui d'ailleurs donnera à ceux destinés pour les vaisseaux, lorsqu'ils seront à terre, des occupations qui puisse les former de plus en plus et les entretenir dans les fonctions de leur Etat, il leur sera fourni un logement par le Roi, ainsi qu'il sera jugé convenable, pour servir de Seminaire, lequel sera entretenu de grosses et menues reparations aux frais de Sa Majesté. 

Art. 10
Il sera en outre fourni, également aux frais de Sa Majesté, un lit et quelques meubles indispensablement nécessaire pour chaque chambre des dits aumôniers logés au Séminaire, mais pour une première fois seulement, de l'entretien desquels ledit Supérieur sera chargé. 

Art. 11

L'église et la sacristie dud. Seminaire seront fournis et entretenus des vases sacrez, croix, chandelliers, linges, ornements, livrée d'église, luminaire et autres choses nécessaires aux frais du Roi ; et le Supérieur du dit Seminaire se chargera par inventaire de tout ce qui lui sera remis pour l'entretien de la ditte église. 

Art. 12

Seront les dits Prêtres de la Mission et les dits aumôniers obligés de prier Dieu pour la conservation du Roi, pour la maison royalle [100] et pour la prospérité de ses armes ; et à cet effet ils reciteront tous les jours le Pseaume Exaudiat, répérant trois fois Domine salvun fac Regem, et ajoutant l'Oraison pro Rege ; ils célèbreront, conformément à l'article 14 de leur contrat passé avec le Roi en datte du 15 8bre 1683 tous les ans et à perpétuité pour le repos de l'âme de Louis 14 le fondateur de l'Etablissement du dit Seminaire, un service solemnel en reconoissance de la protection spécial dont il a honoré, la Congrégation. 

Art. 13 

Les médicaments dont auront besoin les dits Prêtres de la Mission et aumôniers seront fournis aux frais du Roi, et les médecins chirurgiens et apothicaires de l'hopital de la marine les assisteront de leurs soins lorsqu'ils seront malades sans exiger d'eux aucun salaire mais dans le cas ou les dits Prêtres ou aumôniers preferoient de se faire transporter dans le dit hopital pour y être soignés et médicamentés, il leur sera fait retenue des deux tiers de leurs apointement en raison du tems qu'ils y auront resté. 

Art. 14 

Les dits Prêtres de la Congrégation de la Mission seront exempts de tous droits d'entrée tant pour eux que pour les frères et aumôniers conformément à ce qui est porté par l'art. 12 de leur contrat passé avec le Roi en datte du 15 8bre 1683. 

Art. 15 

Quand au contrat passé en 1687 entre le Roi et les dits Prêtres de la Mission concernant l'entretien des six Prêtres, deux clercs, et deux frères pour le service de la cure de Rochefort, à raison de trois cens livres pour chacun par an, faisant en tout trois mille livres payables des fonds de la marine, et reduite a deux mille depuis l'union à la ditte cure de Rochefort du prieuré de St Vivien, les dits prêtres continueront de jouir de la ditte rente de deux mille livres, qui leur sera payée annuellement en deux termes par le trésorier général de la marine sans aucunes retenues ; en attendant qu'il plaise à Sa Majesté de donner un fond de pareil revenu assorti et exempt de tous droits seigneuriaux et indemnités soit par union de bénéfice ou autrement. 

Rochefort le 29 May 1778 

Signés : Jacob Marchais et Redon de Beaupreau. (98). 
• • •

Quelque temps après, le 21 novembre 1778, le Ministre Mr de Sartine écrivait à l'Intendant Marchais : 

J'ai examiné, Monsieur, la nouvelle convention que vous avez passée avec Mr Jacob Superieur du Seminaire des aumôniers des vaisseaux du Roi à Rochefort, d'après les dispositions du contrat du 15 8bre 1683 et celle de ma lettre à Mr d’Aubenton du 29 7bre 1776. Je vous en renvoye deux expéditions revetues de mon approbation l'une pour être déposée au Contrôle de la marine, et l'autre pour être remise à Mr Jacob. 
Je vous recommande particulièrement ainsi que je l'avois fait à Mr Daubenton de vous occuper à trouver une maison suffisamment grande et commode pour y établir le Seminaire et y rassembler les aumôniers. [101] Cet objet me paroit indispensable pour le bon ordre, la décence et le bien du service. En attendant j'approuve qu'il continue d'être passé à chaque aumônier 6 livres par mois pour son logement en ville. Lorsque vous aurez trouvé une maison et que je l'aurais agréé, je m'en remets à vous pour les soins et l'économie sur la fourniture des meubles stipulée par l'article 10 et la convention. 

J'ai approuvé d'ailleurs tous les articles tels que vous les avez redigés, même l'article 14 quoi qu'il ne dépende pas de moi d'en assurer la validité. Les exemptions qui y sont stipulées au profit des missionnaires de Rochefort leur ont été contestées en 1777. J'ai fortement appuyé auprès de Mr le Controleur Général les réclamations qu'ils firent alors ; mais il ne m'a pas été possible d'insister d'après une réponse de ce Ministre en datte du 26 juin 1777 que j'ai fait passer à M. Davelu Procureur General de la Congregation de la Mission et qui a dû communiquer à M. Jacob. Ainsi que vous voudrez bien lui faire entendre que je n'ai laissé subsister l'article 14 dans la convention nouvelle que pour y rappeler en tant que de besoin cette clause de l'ancien contrat, mais qu'il ne pourra le regarder comme un titre qu'autant qu'il en obtiendroit la confirmation par une loi émanée du département de la finance. 

Quand au 15e et dernier article consernant la Cure de Rochefort, il est conforme à mon ancienne décision, et je ne puis rien y ajouter particulièrement ; il ne l'a pas même paru praticable de faire remplir le service de l'hopital par deux prêtres de la paroisse, parce que les places d'aumôniers à poste fixe dans les ports sont réservées à ceux des aumôniers des vaisseaux qui ont fait le plus de campagnes, et qu'il est essentiel de leur laisser cette perspective encourageante ; mais M. Jacob poura me faire connoitre les demandes qu'il se propose de faire à Mr Amelot et à M. l'Evêque d'Autun et je les appuyerai volontiers. (99). 
• • •

Ce même jour, 21 novembre 1778, le Ministre écrivait encore à M. Marchais : 
 Je vous recommande particulièrement ainsi que je l'avois fait à Mr Daubenton de vous occuper à trouver une maison suffisamment grande et commode pour y établir le Seminaire et rassembler les aumôniers ; cet objet me paroit indispensable pour le bon ordre et la décence et le bien du service. En attendant j'aprouve qu'il continue d'être passé à chaque aumônier 6 livres par mois pour son logement en ville. 

J'ai bien voulu procurer suivant vos propositions un supplément de 100 livres par an à chacun des anciens aumôniers attachés à la Compagnie des gardes de la Marine, à la division du Corps royal, au bagne et à l'hopital, et vous les employerez en consequence à compter du 1er de ce mois. 

J'aprouve aussi que le Pere Gabriel Auheisse aumônier des Gardes de la marine, jouisse d'un supplément de 200 livres qui lui sera personnel à cause de l'ancienneté de ses services, et non attaché à la place ; ainsi son traitement sera de 800 livres.

M. Jacob quitta Rochefort en 1784, devint supérieur de N-D. de Versailles (1785-1791). Il mourut en 1800 à Koenigsberg. [102] 
M. Claude COSSON (1784-1792)

Le dernier supérieur de la maison de Rochefort, M. Claude Cosson, né le 22 avril 1732 à Beauregard-l'Évêque (Puy-de-Dôme), au diocèse de Clermont, avait été reçu dans la Congrégation au séminaire interne de Lyon, le 28 août 1748. Placé à Narbonne, Alger, de nouveau à Narbonne, puis à Alger, où il remplit les fonctions de vicaire apostolique de 1778 à 1782, il devint ensuite supérieur du Petit Séminaire de Chartres (1782-1783) et, le 13 mai 1784, il était nommé supérieur à Rochefort. Le 30 juillet suivant, Mgr de Crussol d'Uzès signait ses provisions de la cure de Saint-Louis. 
M. Cosson eut parmi ses collaborateurs : 

- M. Jacques Braud, né à Fontenay-le-Comte, présent en 1785-1791. 

- M. Jean-Batiste Pierre Fach, du diocèse de Strasbourg, présent en 1785-1791.
- M. Jean-Antoine Florent, du diocèse de Boulogne, en 1785. 

- M. Jean-Antoine Griffon, du diocèse de Turin, mort le 24 mars 1785. 
- M. Jean-François Henninot, du diocèse de Cambrai, en 1785. 

- M. Louis Janet, du diocèse de Périgueux, en 1785. 

- M. Jean-Nicolas Laurent, du diocèse de Toul, en 1785. 

- M. Joseph Martin, du diocèse de Toul, en 1785-1791. 

- M. Paul-lsaac Martin, né à Sedan, en 1785-1790. 

- M. Olivier Louis, du diocèse d'Avranches, en 1785. 

- M. Louis Thoirez, né à Bar-le-Duc ; présent en 1785. 

- M. Nicolas-Joseph Willin, du diocèse d'Arras, en 1785, mort à Rochefort le 27 janvier 1791. 

- M. Eloi-Joseph Legrand, du diocèse d'Arras, mort le 3 décembre 1786. 

- M. Stanislas-Joseph Bernier, né à Valenciennes, présent en 1789-1791. 
- M. Charles-Joseph Laurent, du diocèse de Boulogne, en 1789-1791. 

- M. Nicolas Petitjean, du diocèse de Besançon, en 1789-1791. 

- M. Alexis-Julien Lucas, du diocèse de Vannes, en 1789-1791. 

- M. Jean-Baptiste Létoquart, du diocèse d'Arras, en 1790. 

- Les frères Pierre Beasse et Jean Lecomte, tous les deux du diocèse d'Angers, présents en 1790.  [103]
• • •
Aux Archives de Saint-Lazare, dans le dossier de Rochefort, se trouve un document, qui paraît être de la main de M. Cosson et avoir été rédigé vers 1789. Il nous dit ce qu'était la situation spirituelle de la ville à la veille des jours troubles de la Révolution. Il ne manque pas d'intérêt. 
État abrégé de ce qui regarde le spirituel de la ville de Rochefort.

La population de la ville de Rochefort est à peu près de douze à treize mille âmes, sans y compter les troupes attachées au service de la Marine avec la plus grande partie des ouvriers qui travaillent dans le port, et qui logent au faux bourg. 

Il n'y a qu'une paroisse dans la ville sous le titre de St-Louis, et une dans le faux bourg sous celui de Notre Dame. 

La paroisse de la ville est desservie par les prêtres de la Congrégation de la Mission, qui selon la fondation ne devaient être que au nombre de six dont le supérieur a le titre de curé, mais qui depuis une vingtaine d'années à cause des arrangements se trouvent neuf, et ne sont pas encore assès eu égard à la population qui s'est de beaucoup accrue depuis la fondation de la paroisse. 

Il y a trois hôpitaux, savoir un grand hôpital royal uniquement destiné à la troupe de la marine et à tous les ouvriers attachés au service du port. C'est un officier ou un commissaire en semaine qui donne les billets pour y être admis ; il peut contenir douze ou quinze cents malades, et en cas d'épidémie on met des couchettes. 

Un petit hôpital royal uniquement destiné pour des orphelines et des femmes ou filles malades ; pour y être admis, il faut que les pères ou les maris soient ou ayant été attachés au service du roy ou du port ; il y a environ quarante-deux places pour des orphelines, c'est l'intendant de la marine qui les admet moyennant un certificat du service du port ; il y a une vingtaine de lits pour les malades. 

Le troisième hôpital sous le titre de St-Charles est destiné pour les pauvres malades de la ville qui n'ont point droit aux deux autres Il y a deux grandes salles, une pour les hommes, l'autre pour les femmes, qui contiennent une vingtaine de lits chacune et en cas d'affluence de malades on peut mettre des couchettes dans le milieu des salles. Cet hôpital a été fondé en grande partie par M. Jouvenon ancien curé de Rochefort. Pour y être admis il faut un billet signé de Mr le lieutenant général ou de M. le procureur du roy, ou de M. le Curé, ou d'un des administrateurs, ce qui ne se fait qu'autant qu'on est assuré qu'il y a des lits vides. 

Tous ces hôpitaux sont confiés aux filles de la Charité pour les soins corporels et temporels des malades. Elles sont trente quatre ou trente six dans l'hôpital royal de la Marine dont elles ont la régie. 

Elles sont sept dans celui des orphelines qui est entretenu aux frais du roy. 

Elles sont aussi sept dans celui de St-Charles, qui a des rentes et qui est aidé par les charités et les aumônes qu'on lui fait. [104]
Le 6 juin 1788 M. Cosson bénit la chapelle du nouvel hôpital de la Marine.

Pour le service spirituel de l'hôpital de la Marine lors de son établissement, et des vaisseaux du roi, on érigea un séminaire pour y élever et y former des prêtres, et en faire des aumôniers pour la Marine. Huit prêtres de la Congrégation de la Mission furent chargés de la conduite de ce séminaire et du service de l'hôpital. Le séminaire étoit logé dans un des pavillons du dit hôpital. Il y a environ une vingtaine d'années que l'on eut besoin de ce pavillon pour en faire des magazins pour les vivres de la Marine (100). 0n promit de travailler incessamment à la construction d'un édifice pour le dit Séminaire, et en attandant on logea trois des prêtres de la Mission dans une petite maison appartenante à l'hôpital des orphelines et à la proximité du grand hôpital. Les autres furent logés à la maison presbytérale au nombre de trois, parce que par un nouvel arrangement le nombre de huit fut réduit à six. Et les aumôniers qui vivoient en communauté avec les dits prêtres, furent obligés de se loger en ville chez des particuliers. Depuis lors le roy leur donne six francs par mois pour le logement, en sus de leurs appointements qui sont de 600 livres par an. On a bien reconnu la nécessité de réunir les dits aumôniers en corps de communauté dans une même maison, on a souvent promis de s'en occuper, mais les choses en sont encore là. 

Le nombre des aumôniers pour le département de Rochefort est fixé à douze, dont deux pour l'hôpital de la Marine, un pour le bagne des forçats, un au corps de la troupe de la marine, et les autres pour les vaisseaux. Dans le cas de guerre on augmente ce nombre en proportion. Les aumôniers attachés à l'hôpital et ceux qui sont en désarmement servent à tour de semaine avec les prêtres de la Mission pour l'administration des sacrements aux malades et pour les autres fonctions dans ledit hôpital de la marine. 

C'est un prêtre de la Mission qui est chargé de la direction spirituelle de l'hôpital des orphelines ; les aumôniers y font leur tour de semaine uniquement pour y dire la messe. 

L'hôpital St-Charles est à la charge des curés, qui sous le bon plaisir de Monseigneur l'Evêque en ont confié la direction à un aumônier en état de se bien acquitter de cet employ. 

L'église paroissiale n'est autre chose qu'un ancien magazin de (phrase illisible: "magazin de matere dans le plus mal pavé que les rues (?") " dans lequel on s'est contenté de mettre trois autels pour en faire une église destinée au culte de Dieu, et dont la charpente antique quoiqu'appuyée en certains endroits par des poteaux qui ressemblent assez à des potences, menace d'écraser sous ses ruines une partie de ceux qui s'y rendent pour y assister aux exercices de la religion, et qui ne peut contenir qu'environ douze ou quinze cents personnes. 

L'intention de Louis Quatorze étoit de faire construire une église qui correspondit à la magnificence de tous les ouvrages qui ont eu lieu sous son règne, et à la population native de Rochefort ; il céda par lettres patentes un vaste terrain destiné à cet objet et à tous ses accessoires, mais il fut prévenu par la mort, et les choses en ont resté dans l'état où elles sont encore ; il y a plus de quatre-vingts ans que l'on promet une église à Rochefort, et les promesses ne s'effectuent point. [105]
Quelques personnes ont présumé qu'on attendoit l'extinction totale des Capucins, pour de leur église en faire la paroisse, mais outre que cette époque sera encore peut-être bien éloignée, selon le pieux désir des gens qui pensent bien, pour ce que les capucins sont vraiment utiles et d'un grand secours pour la ville ; d'ailleurs leur église sera encore très insuffisante et ne pourroit servir tout au plus que de succursale, il faudra toujours outre cela une église grande, vaste et proportionnée au nombre des habitants qui va toujours croissant. 

Le cimetière de la paroisse est situé au plus haut de la ville, dans le quartier le plus sain, ayant une entrée du côté de la rue St-Pierre, et une du côté du rempart. Il est fort vaste et fort éloigné de la paroisse. Comme le terrain est pierreux et que l'on a d'ailleurs un préjugé que son voisinage peut contribuer à l'insalubrité de l'air, on a déterminé Mr le Ministre et le Conseil à en demander et ordonner la translation hors de la ville, et comme il n'y a point aux environs de terrain vacant où on puisse le placer commodément, on a jugé qu'on ne pouvoit le mieux mettre que au nouveau cimetière de l'hôpital qui étant très vaste peut être partagé en deux, et que l'on peut aggrandir à volonté, parce que tout le terrain où il est situé appartient au roi. 

Cet éloignement rendra très pénible et difficiles les convois des morts à la sépulture, surtout en hiver à cause des boues affreuses qui abondent à la porte dite de Charente, où il faut nécessairement passer pour se rendre au dit cimetière. 

Il seroit question de trouver quelque moyen honnête, pour ne pas incommoder les vivants outre mesure, et ne pas priver aussi les morts des honneurs que l'Eglise et la piété des fidèles s'empressent de leur rendre jusqu'au moment où on les dépose dans le sein de la terre destinée à leur sépulture". 

• • •

La Révolution

Les premiers effets de la Révolution naissante se firent sentir naturellement sur la situation matérielle des Missionnaires, qui n'yant jamais été brillante, le fut encore moins en ces temps d'agitation sociale. 

En novembre 1789, M. Cosson adressait à l'Intendant cette requête : 

C'est avec la plus grande confiance que le curé et les prêtres de la Mission qui desservent la paroisse royale de St-Louis de Rochefort, ont l'honneur de vous représenter qu'ils se trouvent dans la position la plus fâcheuse, à cause de la difficulté qu'ils éprouvent dans le payement de leurs appointements ou pensions alimentaires de la part du trésor royal qui en est chargé. Ces pensions alimentaires qui depuis cent ans sont toujours sur le pied des anciennes congrues, doivent selon leur contract avec Sa Majesté être payées en deux quartiers et six mois d'avance. Nous voici à la fin de l'année et nous n'avons encore rien pu obtenir. Ce qui nous a obligé à essayer de recourir a des emprunts, mais les circonstances du temps [106] resserrent les bourses. Le casuel qui est très modique, est encore plus mal payé que jamais. Nous n'avons jamais su ce que c'est d'employer les moyens de rigueur pour l'exiger, et il ne seroit pas prudent de les mettre en usage dans l'état actuel des choses. 
Daignez donc, Mgr, ordonner qu'au trésor royal on veuille bien payer, entre les mains du procureur général de la Mission qui est chargé de nos affaires, l'année entière 1789 de nos appointements ou pensions alimentaires ; sans quoi il nous est impossible de subsister plus longtemps, et de pouvoir faire le service d'une paroisse aussi pénible que celle de Rochefort, où tous les ans nous sommes pour la plupart, comme dans ce moment en proye aux fièvres épidémiques qui y règnent. Sans avoir pu obtenir aucune gratification ou dédommagement comme en ont obtenu jusqu'aux moindres commis des bureaux, dont les appointements sont bien au dessus des notres, et dont les employs ne sont ni aussi pénibles ni aussi critiques que les fonctions que nous exerçons, qui nous exposent tous les jours, en procurant les secours de la religion aux malades et aux mourants, à contracter plus facilement que tous autres, les maladies courantes. 

En attendant que des circonstances plus favorables nous permettent de faire mettre sous vos yeux de nouveaux mémoires relatifs à notre existence à Rochefort, nous vous supplions, Monseigneur, d'avoir égard à nos représentations, et de vouloir bien nous faire accorder le payement que nous sollicitons, et dont nous avons un si pressant besoin. Notre reconnoissance pour ce bienfait égalera les sentiments du plus profond respect avec lequel nous avons l'honneur d'être, Monseigneur, vos très humbles et très obéissants serviteurs, 

Cosson, curé 

A Rochefort le 9bre 1789     desservant la paroisse royale de St-Louis. (101). 
Le nouveau mémoire que Cosson se propose de présenter est vraisemblablement celui que nous avons cité précédemment à l'occasion de la nouvelle convention de 1778.
• • •

Après le décret de nationalisation des biens ecclésiastiques, les Missionnaires furent certainement invités à présenter un état de leurs revenus et de leurs biens. Nous trouvons à ce sujet, deux états non datés, mais qui semblent du début de 1790. 

État des revenus, bénéfices, et autres biens des prêtres de la mission desservants la paroisse royale St-Louis de Rochefort. 

1° Six mille huit cents livres par le trésor royal payées à Paris, pour servir de pensions alimentaires 6.800 l. 
2° Quatre cents livres d'une rente provenante de seize mille livres des pensions arriérées qu'on nous a placé malgré nos réclamations, et réduit dès la seconde année à deux et demi pour cent 400 l. 
3° Cent quarante sept livres de rente sur l'hôtel de ville de Paris, fondées par un prêtre de la mission avec la charge de 40 livres au profit des pauvres 147 l.  [107]
4° Un jardin cédé en toute propriété par Louis XIV pour y bâtir église, maison presbitérale et contenant quatre mille six cent neuf toises de superficie et qui est affermé actuellement six cent livres 600 l.
5° Le casuel plus mal payé que jamais peut aller à deux mille quatre cent livres 2400 l.










102347 l.
Charges

1° Les décimes payées à La Rochelle cent quarante quatre livres 144 l.
2° Les voyages, changements, secours de nos confrères en temps d'épidémies environ deux mille quatre cent livres 2400 l.

3° Les frais communs de la congrégation pour l'éducation des élèves, les voyages des premiers supérieurs, trois cents quatre vingt livres 380 l. 
4° Ports de lettres, port à charge pour toutes les commissions extraits et autres services pour le public trois cent livres 
300 l. 
5° Réparations locatives deux cents livres 200 l. 

Total des charges     3424 l.

Reste net

6923 l.

Il y a dans la maison une bibliothèque commune qui peut valoir deux mille livres, deux lits dans une infirmerie, une commode, un vieux canapée, dix petites et vieilles tables a jeu et quelques chaises de paille dans la salle commune ; on ne compte pas les meubles qui sont dans les chambres des particuliers parce qu'ils sont censés leur appartenir et qu'ils leur appartiennent en effet en grande partie. 

La maison est composée de neuf prêtres y compris le supérieur ou curé, quatre frères dont deux sont remplacés autant de domestiques, un maître d'école qui tient la place d'un clerc de la congrégation à qui on donne deux cent livres.

• • •

Prieuré de St-Vivien les Saintes, ordre de St-Augustin, uni à la congrégation ou plutost à la cure de Rochefort pour tenir lieu de trois pensions alimentaires à la décharge du trésor royal il consiste : 
1° une maison et précloture, où il y a écurie, grange, cour, aire, hangard, deux jardins, le tout près de l'église et cimetière de le paroisse. 

2° quarante journaux de bois tailli situés près La Gard. 

3° quatorze journaux de terre labourable près le dit bois tailli. 

4° quatre journaux de prés situés dans la prairie St Vivien au lieu nommé la petite Rivière. 
5° deux autres journaux de prés appellé le pré des chevaux. 

6° en un demi journal de pré situé dans le grand pré de Magerie. 

Les autres revenus consistent en agrières, dixmes, rentes nobles et lots et ventes. 

1° le tout affermé deux mille huit-cents livres 2.800 l. 

2° plus une rente noble de soixante quinze livres, payée par le séminaire de Saintes directement 75 l. [108]
3° plus six dindons, six paires de chapons estimés quarante livres 
40 l
4° plus le pot de vin qui a été de quatorze louis, qui réparti sur les neuf ans du bail chaque année trente sept livres quatre sols, cinq deniers 
37.4.5

5° un oblat de cent cinquante livres 
150 l.

6° plus les pensions du curé et du vicaire de St Vivien hui t cents livres
800 
7° les décimes quatre cent cinquante livres
450

8° quatorze portées de meture estimées cent vingt six liv.
126 

                                                      Total 
4478.4.5
Charges

1° La portion congrue du curé de St Vivien augmentée depuis deux ans de deux 
cents livres, qui avec les cinq cents ci devant fait sept cent 
700 l.

2° la pension du vicaire trois cents livres 
300

3° les décimes quatre cent cinquante livres 
450

4° un oblat pour le faire acquitter cent cinquante livres. 
150

5° quatorze portées de meture pour distribuer aux pauvres. 
126

6° réparations de l'église St Vivien, ornements, etc 
200

7° réparations des batiments, murs, enclos du prieuré, contribution pour 

les églises, presbitères, situés dans la seigneurie, frais de procès 
200

80 gage du garde de la terre 
60

                          Total des charges 
2186 l.

                              Produit net
2292.4.5

• • •

Prieuré de St-Éloy de la Perrière

Ce prieuré situé à Tonnay Charente, jurisdiction de St Angely diocèse de Saintes uni à la maison des prêtres de la congrégation de la mission desservants la paroisse St Louis de Rochefort, pour leur servir de maison de campagne consiste 

1° en une maison, chapelle, trois salles, huit petites chambres, petite cuisine, logement pour le gardien, écurie, cour, deux jardins séparés par un mur, avec cloture ou se trouve un bosquet d'agrément, terres labourables, le tout contenant vingt deux journaux, vingt sept carreaux. Le tout s'il étoit affermé pourrait selon l'estime commune rendre environ cinq cent livres de revenu 
500 1. 

2° en rentes nobles de trois portées un boisseau de froment, 

prix moyen de la portée, seize livres quatre sols, qui font 
53.8

3° sept pochées un boisseau d'avoine prix moyen cinq livres 

huit sols la pochée
39.12 

4° vingt sept chapons a vingt sols 
27

5° trois poules à douze sols 

1.16 

Les missionnaires ont fait l'acquisition d'un pré qui relève du prieuré St Eloy 

qui contient neuf journaux situé au dessous du village des Granges paroisse 

de Tonnay Charente estimé
260 

                              Total du revenu de La Perrière
881. l. 16
[109]
Charges

1° Rente due à la seigneurie d'Archac pour le logement du gardien de la 

Perrière acquis par les missionnaires 
2.10

2° décimes à Saintes 
55.10

3° réparations 

200
                                                    Total 
258 l.

                                              Produit net 
623 l. 16

Revenu général

Les pensions alimentaires, contract, jardin etc 
6923 l.
Prieuré St Vivien 
2292 l. 4.5

Prieuré St Eloy de la Peyrière 
6231.16
                                                     Total 
9839 l. 5

• • •

Les pensions de 1789 ne sont pas encore payées, ainsi que les rentes sur l'hôtel de ville de Paris ; on ignore les tailles que payent les fermiers. Par le contrat de fondation les missionnaires doivent être exempts de payer aucun droit d'entrées, d'aides octroi, etc… ainsi que de toutes retenues ; cependant depuis long temps on les y a assujetti malgré leurs réclamations. 

_____________________

A la suite de cet état, en figure un autre présentant quelques différences. Il semble que ce soit le brouillon définitif de l’état qui fut présenté. 

Il était ainsi libellé :
État du traitement et revenus des prêtres de la Congrégation de la Mission desservants la paroisse de Rochefort, en bénéfices, casuel, pensions alimentaires, terrain cédé par le Roy, biens fonds et rentes a eux appartenants en propriété. 

Prieuré de St-Vivien les Saintes

1° Le bail principal 
2800

2° Réserve en volaille estimée 
40
3° Pot de vin par chaque année 

37.4.5
4° Rente que le séminaire de Saintes fait audit prieuré 
75 

5° un oblat 

150
6° pensions du curé et vicaire de St Vivien sur l'ancien pied 
800 

7° les décimes 

450 

8° quatorze pochées de méture pour les pauvres estimées 
126 

                                    Total du revenu 
4478.4.5 

Les charges du dit prieuré sont :

1° la portion congrue du curé de St Vivien depuis 2 ans. 
700 l.

2° pension du vicaire de St-Vivien même époque 
300
3° décimes 

450
4° l'oblat acquitté
150 

[110]
5° les quatorze pochées de méture distribuées chaque année 
126 l.

6° les réparations de l'église, ornements, sacristie, année commune 
200
 
7° réparations des murs, batiments du prieuré, et pour la contribution aux 

réparations des églises qui en dépendent, frais de justice nécessaires, 

estimés année commune 
200

8° gages du garde pour les bois et terres 
60
                                  Total des charges 
2186 l. 

Les charges déduites il reste aux propriétaires :                2292 1.4s.5d. 

_____________________

Prieuré de St-Éloy de la Perrière

1° Le bordier en représentation du prix d'un bail a ferme est obligé a 

blanchir, raccommoder et tenir en état le linge de la communauté et cela 

a été estimé cinq cent livres 
500 l. 
2° Rentes nobles, trois pochées un boisseau froment estimé prix moyen 

cinquante trois livres huit sols 
53.8
3° Autre rente, sept pochées un boisseau avoine estimées 

prix moyen trente neuf livres douze sols 
39.12
4° Vingt sept chapons de rente noble estimés 

27
 

5° Trois poules de rente noble estimés 
1.16

6° Deux journaux de terre complantés de noyers acquis de 

Mr Merilhon et ajoutés à tout le reste 

                                                 Total du revenu
621 l. 16 

Charges du prieuré St-Éloy

1° Une rente noble pour le logement du bordier acquis par les dits prêtres, 

et dépendant de la seigneurie d'Archac deux livres dix sols 
2.10 

2° les décimes à Saintes 
55.10

30 Les réparations estimées année commune 

200
                                              Total des charges 
258 

                                       Il reste net 
363.16

____________________

Les revenus des deux prieurés net toutes charges déduites font la somme de 2656 1.5 
____________________

1° Le casuel qui est assez mal payé monte à peine à
2.400 l. 

2° pensions alimentaires sur le trésor royal

6.800 
 

3° une rente sur l'hôtel de ville de Paris, provenante de seize mille livres

de nos pensions qui avaient été arriérées et qu'on nous a passé en contract 

de constitution et réduite dès la seconde année a deux et demi pour cent,

ce qui fait 
400

4° une autre rente sur le même hôtel de ville fondée par un prêtre de la 

communauté, au profit de la dite communauté, montant à cent quatre vingt

 sept livres, à la charge d'en distribuer quarante livres aux pauvres de la 

paroisse, ce qui réduit la rente à 
147
[111]

5° un pré situé au bas du village des Granges de la paroisse de 

Tonnay-Charente, contenant neuf journaux, acquis par les dits prêtres, 

affermé
260 l. 
6° un jardin en ville cedé aux missionnaires en toute propriété, a la charge

 d'y recevoir une église et les batiments accessoires quand il plairait au roi

 les faire construire, et en attendant affermé 
600 

                                            Total du revenu 
10.607

Charges dont les dits prêtres ont acquitté le montant

1° décimes à La Rochelle 
144
2° Voyages pour les changements et remplacements des sujets pour 

cause de maladie, ou pour les secours extraordinaires 

a peu près années communes 
2.400

3° dépenses communes de la congrégation soit pour former les élèves

 dans la mère maison, à quoi toutes les autres contribuent, soit pour les

 voyages des visiteurs ou supérieurs majeurs, pour le maintien du régime 

de la congrégation, ces dépenses sont évaluées années communes à 
300 
4° les réparations locatives ordinaires évaluées à 

200
5° le port des lettres dont la paroisse occasionne la plus grande affluence

 quoique on laisse au rebut celles qui ne sont pas franches, monte 

communément a trois cent livres 
300

                                        Total des dépenses 
3344 l. 
                                             Il reste net 
1263 l.

_______________________

Le résultat de tout ce qui reste net monte à la somme de neuf mille neuf cents

dix neuf livres cinq deniers, 

                                                   Ci 
9919 1.5

Nota. - Quoique le bail de ferme du prieuré St Vivien porte la somme de deux mille huit cents livres, cependant les missionnaires n'ont touché chaque année que dix huit cent livres parce que les fermiers étaient autorisés à retenir cent pistoles par an, pour le rembourser de l'avance de neuf mille livres qu'ils avoient fait aux dits missionnaires et dont ceux-ci se servirent pour amortir une rente qu'ils devaient aux demoiselles d'Echillais. Il n'y a que cette année où ils devoient recevoir la somme totale. 

Voila pour la nourriture, entretien en linge et habillements de neuf prêtres, deux frères, et pour gages d'un maître d'école et de deux domestiques indispensablement nécessaires… 

     (la suite manque)

_______________

Nous avons tenu à citer ces divers états, car dans les uns et les autres on trouve quelques détails complémentaires, dont un historien sait faire son profit. 

Dans le même dossier, nous trouvons d'autres états en date du 14 décembre 1790, signés de tous les missionnaires, plus complets, [112] qui sans nul doute donnent la rédaction définitive qui fut livrée aux autorités civiles. Cet état commence par donner une liste des Missionnaires : 

Liste de Messieurs les prêtres de la congrégation de la mission desservants la paroisse de Rochefort, leurs noms, prénoms, âge, diocèse d'origine, époque de leur entrée dans ladite congrégation :
M. Mr 

Claude Cosson, curé, âgé de 59 ans, du diocèse de Clermont, entré dans la congrégation le 28 août 1748. 

Nicolas Joseph Willin , agé de 64 ans, du diocèse d'Arras, entré dans la congrégation le 30 9bre 1748. 

Jean-Baptiste Pierre Fach, agé de 60 ans, du diocèse de Strasbourg, entré dans la congrégation le 10 janvier 1750. 

Paul Isaac Martin, agé de 46 ans, du diocèse de Rheims, entré dans la congrégation le 15 9bre 1761. 

Jacques, Pierre, Martin Braud, agé de 41 ans, du diocèse de La Rocchelle, entré dans la congrégation le 29 7bre 1769. 

Stanislas, Joseph, Guillem Bernier, agé de 35 ans, du diocèse d'Arras, entré dans la congrégation le 25 9bre 1774. 

Nicolas Petitjean, agé de 29 ans, du diocèse de Besançon, entré dans la congrégation le 16 juin 1779. 

Charles, Joseph, Alexandre Laurent, agé de 31 ans, du diocèse de Boulogne, entré dans la congrégation le 24 juin 1784. 

Alexis, Julien Lucas, agé de 28 ans, du diocèse de Vannes, entré dans la congrégation le 19 janvier 1785. 

Frères : 

Jean Lecomte, agé de 66 ans du diocèse d'Angers, entré dans la congrégation le 7 7bre 1745. 

Pierre Beasse, agé de 51 ans, du diocèse d'Angers, entré dans la congrégation le 8 9bre 1767. 

__________________

État du traitement et des revenus des prêtres de la congrégation de la Mission desservants la paroisse de Rochefort, consistants en bénéfices, casuel, pensions alimentaires, terrein cédé par le Roi, biens fonds et rentes a eux appartenants en propriété. 

Prieuré de St-Vivien les Saintes

1° Le bail principal de la ferme du dit prieuré est de 
2.800 l.

2° Réserve en volaille estimée 
40
3° Pot de vin par chaque année estimé 

37.4.5
4° Rente que le séminaire de Saintes fait au dit prieuré 
75

5° Un oblat ou fondation 
150

6° Pensions du curé et du vicaire de St Vivien sur l'ancien pied
800 

7° Les décimes 
450

8° Quatorze pochées de meture pour les pauvres estimées. 
126

             Total de ce que les fermiers doivent payer ou fournir
4418.4.5

 [113]

Les charges du dit prieuré

1° La portion congrue du curé de St Vivien depuis 2 ans 
700 l.

2° La pension du vicaire de St Vivien, même époque
300 

3° Les décimes 
450

4° L'oblat acquitté à St Vivien
150
5° Les quatorze pochées de meture distribuées aux pauvres
126 

6° Les réparations de l'église, ornements, année commune 
200

7° Réparations des murs, bâtiments, cloture du prieuré et pour la 

contribution aux réparations des églises qui en dépendent, frais de justice

 nécessaires, estimés année commune 
200

8° Gages du garde pour les bois et terres
60 

                                      Total des charges 
2186

                                                  Il reste net
2292.4.5

__________________

Prieuré de St-Éloy de la Perrière

1° Il n'y a pas de bail à ferme, le bordier est censé régler au compte des 

missionnaires, on lui laisse le produit du jardin et de l'enclos en 

payement du blanchissage et raccommodage de tout le linge de la 

communauté, ce qui est estimé cinq cents livres 
500
2° Les rentes nobles en trois pochées un boisseau de froment estimées

 prix moyen en cinquante trois livres huit 
53.8 
3° Autre rente noble en sept pochées un boisseau d'avoine estimées 

prix moyen en trente neuf livres douze sols 
39.12

4° Autre rente noble en vingt sept chapons estimés
27 

5° Autre rente de trois poules estimées
1.16 

                   Le total du revenu de la Perrière monte a 
621.16

Les charges du dit prieuré sont :

1° Une rente noble pour le logement du bordier acquis par les dits

 prêtres de la congrégation de la mission et dépendant de la seigneurie

 d'Archac, deux livres dix sous 
2.10

2° Les décimes a Saintes 
55.10
3° Les réparations estimées années commune 
200
                                           Total des charges 
258

                                              Il reste net 
363.16

____________________

Casuel, pensions alimentaires et rentes

1° Le casuel qui est assez mal payé monte à peine à 

2.400
2° Pensions alimentaires sur le trésor royal

6.800 
3° Une rente sur l'hotel de ville provenante de seize mille livres de nos

 pensions qui avoient été arriérées et qu'on nous a passé en contrat 

de constitution réduite dès la seconde année a deux et demi pour cent 
400

[114]
4° Une autre rente sur le même hotel de ville de Paris fondée par 

un prêtre de la communauté au profit de la dite communauté, montant 

à cent quatre vingt sept livres à la charge d'en distribuer quarante livres 

aux pauvres de la paroisse, ce qui la réduit à
147 

5° Un pré situé au dessous du village des Granges, de la paroisse de 

Tonnay-Charente contenant neuf journaux, acquis par les dits 

prêtres et à eux appartenant, 
260 
6° Un jardin en ville cedé par le roy aux prêtres de la mission 

desservants la paroisse en toute propriété à la charge d'y recevoir 

une église et les bâtiments nécessaires quand il plairoit à Sa Majesté 

de les faire construire et en attendant affermé 
600 

                                       Total des revenus
10.607 

Charges dont les dits prêtres ont acquitté le montant :

1° Décimes à La Rochelle 
144 

2° Voyages pour les changements et remplacements des sujets pour

causes de maladies ou pour les secours extraordinaires montant a 

peu près années communes
2.400 

3° Dépenses communes de la congrégation soit pour former les élèves 

dans la mère maison, a quoi toutes les autres sont obligées de contribuer, 

soit pour les voyages des visiteurs ou supérieurs majeurs pour le maintien 

du régime de la congrégation, ces dépenses sont évaluées année 

commune à 
380 
4° Les réparations locatives de la maison qu'ils habitent pour les objets

que le roi ne fournit pas, environ
200 

5° Le port des lettres dont la desserte de la paroisse occasionne une 

grande affluence quoique on laisse au rebut celles qui ne sont pas 

franches ce qui monte communément à 
300 
                              Le total des dépenses monte à 
3.424 

                                         Il reste net 
7183

       Le résultat de tout ce qui reste monte comme il suit :

du prieuré de St Vivien il reste net
2292.4.5 

du prieuré de St Eloy de la Perrière il reste net 
363.16

de toutes nos pensions et rentes il reste net 
7183

                                                     Total 
9829. l. 5 d.

Nota. Quoique le bail de ferme du prieuré de St Vivien porte la somme de deux mille huit cent livres, cependant les missionnaires n'ont touché chaque année que dix-huit cent livres, parce que les fermiers étoient autorisés à retenir cent pistoles par an pour se rembourser de l'avance de huit mille livres qu'ils avoient fait aux dits missionnaires, et dont ceux-ci se servirent pour amortir une rente qu'ils devoient aux demoiselles d'Echillais, sans doute pour des emprunts qu'ils avaient été obligés de faire pour subsister pendant les huit ans que leurs pensions furent arriérées ; il n'y a que cette année où ils doivent recevoir la somme totale. [115]
Voilà pour la nourriture, et entretien en linge, habillements, meubles et autres choses nécessaires, pour neuf prêtres et deux frères, à quoi on doit ajouter les gages d'un maître d'école et de deux domestiques indispensablement nécessaires. 

On a oublié de dire ci dessus à l'article de la Perrière que les missionnaires ont acquis de leurs deniers deux journaux de terre a eux vendus par Monsieur Merilhon, pour joindre à l'enclos, et le completter de ce coté là. 
Une observation importante a faire sur le traitement des prêtres de la congrégation de la mission à Rochefort, c'est que les soins des médecins et chirurgiens, ainsi que les médicaments de toutes espèces doivent selon les termes de touts les contracts entre le roi et les dits missionnaires, leur être fournis au compte et frais de Sa Majesté. C'est l'hopital royal de la marine qui les a ainsi fournis jusqu'à ce jour, et il est certain que sans ce secours il n'auroit pas été possible aux missionnaires de subsister à Rochefort, leurs fonctions les exposant évidemment aux diverses maladies qui peuvent avoir lieu dans le païs, et qui les auroient jettés dans des dépenses qu'ils n'auroient pu soutenir. Cette considération parait devoir entrer pour quelque chose dans le traitement des prêtres qui à l'avenir seront chargés de la desserte de la ou des paroisses de cette ville. 

Nous prêtres de la congrégation de la mission certifions la présente déclaration véritable. En foi de quoi nous avons signé à Rochefort le quatorze décembre mil sept cent quatre vingt dix. 

                   Cosson, curé 

Willin ptre,  Fach ptre,  Braud ptre,  Petitjean prêtre,  Lucas ptre,  Laurent ptre,  Bernier ptre. 

• • •

Dans le dossier de St-Lazare, existe encore une autre copie d'une "Déclaration des possessions et revenus du Prieuré de St-Vivien réuni aux Prêtres de la Congrégation de la Mission desservants la cure royale de St-Louis de Rochefort", continuée par une déclaration sur le Prieuré de St-Éloy, puis sur les "autres revenus appartenants aux mêmes Prêtres de la Mission desservant la paroisse de Saint-Louis de Rochefort". 

Bien que rédigées sous une autre forme, ces déclarations contiennent en substance les mêmes renseignements que dans les précédentes. Bornons-nous à y relever quelques détails. 

Pour le prieuré de St Éloy, il y est dit qu'il consiste "en une maison, chapelle, trois salles, huit petites chambres, une petite cuisine, un logement pour le gardien, écurie, cours, deux jardins séparés par un mur d'appuy, un pré cloturé où se trouve un petit bosquet d'agrément, terres labourables". Nous avons ainsi la description de la maison de campagne des Missionnaires. [116]
A la fin de ce qui concerne la maison de Rochefort se trouve cette note :
Meubles

Dans la maison presbitérale il y a une bibliothèque commune qui depuis l'incendie n'est pas devenue bien prétieuse, elle peut tout au plus valoir deux mille livres. Nous ne connaissons de meubles communs que deux mauvais lits à l'infirmerie, une mauvaise commode, un plus mauvais canapé et quelques chaises dans la salle commune. Les chambres si petites des particuliers ne doivent leur ameublement qu'aux dépenses des confrères. Nous sommes au nombre de neuf prêtres quatre frères deux domestiques tenant la place de deux et le maître d'école qui tient lieu d'un clerc, à qui nous donnons deux cents livres. Nous certifions ces déclarations conformes à la vérité. 

Elles ont été ces déclarations délivrées à la Municipalité et affichées le vingt un février à l'église de St-Louis de Rochefort ; celles de St-Éloy de la Perrière le vingt huit février 1790 à la municipalité de Charente et affichées à la porte de l'église, et nous en avons le récépissé daté du même jour. (102). 

Ces quelques détails en disent long sur la pauvreté du logis de nos missionnaires et leur manque de confort. 
• • •

Reprenons maintenant la suite des évènements. 

Au cours de la nouvelle organisation politique de la ville, les missionnaires s'étant rendus compte que seul M. Cosson avait été inscrit sur la liste nominale des citoyens actifs adressèrent, le 16 janvier 1790, à la Municipalité cette requête : 

Messieurs, 

Dans une de ces circonstances intéressantes, où tout Français, rétabli dans ses droits, est appelé par la Constitution à choisir ses magistrats, les prêtres de la Mission, faisant les fonctions curiales dans la paroisse de cette ville, ne savent comment il s'est pu faire qu'on les ait oubliés sur la liste nominale des citoyens actifs. Ils se glorifient d'être nés Français, ils ont l'âge requis par la loi, ils possèdent au même titre que M. Cosson, leur confrère, sans doute légitimement inscrit sur cette même liste, des biens qui supportent une contribution suffisante ; d'ailleurs, ils jouissent tous personnellement d'un patrimoine chargé de l'imposition prescrite. Ils se persuadent que vous voudrez bien accueillir leurs justes réclamations. 

Braud, Bernier, Fach, Laurent, Willin, Petitjean, Martin. (103). 

Ce fut au début de 1790, que les Missionnaires durent faire leurs déclarations de biens, citées plus haut. 

Les comptes de la fabrique Saint-Louis étaient en 1790 :
Recettes : 3.157 l. 1 s. 6 d.
Dépenses : 3.052 l. 14 s. 6 d. 

Soit un excédent de : 104 l. 7 s. 

[117]
Comme l'ensemble du Clergé, les Missionnaires de Rochefort semblaient faire bon accueil aux idées nouvelles et au nouvel ordre qui s'instaurait. 

Dans le procès-verbal de la fête de la Fédération du 14 juillet 1790, on lit : 

" .. que sur le cours était dressé un autel surmonté d'une pique couronnée du bonnet de la liberté ; après le serment, prêté au champ de la Fédération, un Te Deum a été chanté par le curé de la paroisse Notre-Dame, assisté de MM. les Prêtres de la Mission desservant la paroisse Saint-Louis, des aumôniers et des Pères Capucins de cette ville, au son des cloches et au bruit des salves des canons des remparts et de ceux des canonniers nationaux". 

• • •

Néanmoins, l'état d'esprit général n'allait pas évidemment en s'améliorant, et les Missionnaires devaient se tenir sur leurs gardes pour ne pas heurter les susceptibilités des patriotes. Témoin cette lettre du 14 décembre 1790 envoyée à la Municipalité par M. Cosson :
Messieurs, 

J'ai été accusé à faux auprès de vous comme ayant enfreint les décrets de l'Assemblée nationale, en publiant à la messe paroissiale le jour de la Conception, 8 du courant, les bans du futur mariage de Monsieur de Montils, lieutenant de vaisseau. On me prête de lui avoir donné le titre de haut et puissant seigneur. Je pourrais citer, pour témoins du contraire, tous ceux qui, ce jour-là, ont assisté à la messe, parmi lesquels, si je ne me trompe, quelques-uns de MM. les Notables. J'ai eu l'honneur de mettre sous les yeux de M. le Maire les annonces du dit mariage, telles qu'elles ont été adressées de La Rochelle, où il n'est point fait mention desdits titres. Comment me serait-il venu à la pensée de les y ajouter de mon chef ? Je dois à la vérité que le mot Monsieur n'étant désigné que par une lettre majuscule, et, voulant y suppléer par le nom de sieur, il m'échappa très involontairement de joindre des deux mots, de façon qu'ils peuvent exprimer celui de Messire. Ceux qui étaient auprès de moi s'aperçurent de mon embarras, je puis dire de mon bredouillement, aussi m'empressai-je de corriger sur le champ cette erreur, en ne donnant au père de Monsieur de Montils que le titre de sieur. Dans toute autre circonstance, j'aurais laissé tomber cette accusation calomnieuse, qui me rend aujourd'hui odieux, et le témoignage de tous ceux des citoyens qui étaient présents et qui ont entendu le contraire m'aurait suffi et dédommagé, mais la circonstance critique où se trouve compromis mon honneur et mon amour pour le repos et la tranquillité publics, dont j'ai donné plusieurs fois des marques, m'engage à réclamer votre justice, et à vous prier de vouloir bien effacer cette accusation de dessus vos registres, si elle s'y trouvait consignée, au moins d'y faire insérer ma réclamation à cet égard. 
Cosson. (104). [118]
• • •
Comme on le voit par la lettre précédente, les Missionnaires tenaient à n'avoir pas d'histoires et à passer inaperçus. Ils étaient disposés vraisemblablement à faire à l'esprit nouveau toutes les concessions compatibles avec leur conscience. L'obligation de prêter le serment à la Constitution civile du clergé posait un autre problème, et les prêtres de la Mission de Rochefort n'hésitèrent nullement sur leur devoir : ils refusèrent tous le serment, alors qu'autour d'eux, prêtres et religieux se soumettaient. 

Le 27 janvier 1791, M. Cosson écrivait à la Municipalité :
Messieurs, 

La nécessité urgente où je me trouve de faite entre vos mains la déclaration de mes sentiments, concernant le décret de l'Assemblée nationale, qui exige le serment de tout fonctionnaire public, me porte à vous les envoyer par l'écrit ci-joint, que je vous prie de regarder comme l'expression d'une conscience inviolablement attachée au plus sacré des devoirs, et si, en me soumettant à bien des privations, je puis réclamer la liberté que l'Assemblée reconnait en chaque individu de ne pouvoir être inquiété pour ses opinions religieuses, je la réclame de tout mon cœur, en protestant que, comme simple particulier, je m'efforcerai jusqu'au dernier soupir de contribuer, en ce qui dépendra de moi, au repos et au bonheur de mes concitoyens. 

Messieurs, 

Né Français, élevé dans la religion catholique, apostolique et romaine, ayant eu l'honneur d'être agrégé au ministère des saints autels, spécialement chargé par les légitimes supérieurs d'en exercer les fonctions auprès de vous, depuis environ sept ans, en qualité de pasteur, je me suis efforcé d'en acquitter tous les devoirs, avec la scrupuleuse exactitude. Les habitants de cette ville m'en rendront témoignage et je serai toujours disposé à le remplir avec le même zèle, tant que la divine Providence me conservera parmi vous. Jamais la nation n'aura de sujets plus fidèles au roi, à la loi, et plus disposés à obéir à ses représentants, en tout ce qui regarde le maintien de l'ordre, de la paix et du repos public, ainsi que la constitution politique du royaume, que ceux qui auront su sacrifier et qui sacrifieront, comme je le fais en ce jour, leurs intérêts personnels et leur vie même à l'obéissance et à la fidélité qu'ils ont vouée à Dieu, soit dans leur baptême, soit dans leur ordination. 

Aussi, ce n'est que la conviction intime où je suis, d'après les principes les plus solides, que la seconde partie du serment qu'on exige de moi porte atteinte aux droits sacrés et légitimes de cette sainte religion, en ce qui concerne le dogme et la discipline ecclésiastique, qui me force à déclarer que je ne peux, en conscience, y souscrire, et c'est en conséquence que je proteste, que je me soumets volontiers, et que j'accepte même avec plaisir les privations auxquelles je pourrai être exposé, comme le gage de ma fidélité à Dieu, le garant de la pureté de ma conscience et de la droiture de mes intentions, et le témoignage authentique des dispositions sincères où je suis de travailler toute ma vie et de tout mon pouvoir en ce qui, sauf les droits de la religion, sera capable de contribuer au bonheur de nos concitoyens. C'est un titre que la mort même ne pourra [119] m'enlever, que le temps n'effacera jamais, et la postérité rendra toujours justice à mes sentiments et à ma conduite ; j'ai de plus la conscience de croire que, par ce sacrifice, je ne perdrai rien de l'estime dont vous avez bien voulu m'honorer pendant mon séjour parmi vous. 

J'ai l'honneur de faire observer à MM. les Officiers municipaux que les fonctions de notre ministère ne pouvant cesser ni être interrompues sans de grands inconvénients, il est à propos, pour ma propre sûreté, et pour le témoignage de ma soumission aux autres décrets de l'Assemblée nationale relatifs à cet objet, que je sois muni d'un écrit en bonne forme de leur part pour en continuer l'exercice jusqu'à ce qu'on ait pourvu à mon remplacement. Cosson. 

M. Petitjean, prêtre de la Mission, écrivait le même jour : "Nous citons sa lettre, dit Lemonnier, parce qu'elle est une preuve que le clergé de Rochefort suivait non seulement les discussions de l'Assemblée, mais les évènements de Paris et de la France ... ; son auteur cite la conduite de l'Épiscopat et de la grande majorité du clergé" : 

Messieurs, 

Obligé de vous rendre compte de mes sentiments sur la nouvelle constitution, je vais le faire en deux mots, et cela dans toute la pureté et la sincérité de mon cœur. 

Né de citoyens français, je me ferai toujours honneur de cette qualité, ainsi que de concourir au maintien, au bonheur, à la gloire de la Société dont je suis membre, en obéissant à ses lois, en m'efforçant par mes paroles et mes actions à les faire accepter et aimer, en chérissant tous les hommes et en particulier le glorieux monarque qui est assis sur le trône des Français ; ainsi, je jure d'être fidèle à la nation, à la loi et au roi, de garder de tout mon pouvoir toute constitution civile et politique décrétée par les représentants du peuple français et sanctionnée par le roi. Cependant, malgré l'amour que j'ai voué à la patrie, malgré l'horreur que m'inspire l'idée seule de ne pas passer pour un bon patriote ; quoique je me flatte de surpasser en patriotisme quiconque oserait malignement avoir de moi une idée contraire, malgré la disposition où je suis de verser, s'il le fallait, jusqu'à la dernière goutte de mon sang, pour rendre heureuse ma nation, je ne puis me résoudre à accepter la constitution civile du clergé dans tous les points qui blessent le dogme et la discipline de l'Eglise, car s'il est une loi qui m'ordonne de rendre à César ce qui est à César, elle m'ordonne aussi de rendre à Dieu ce qui est à Dieu ; si je dois obéissance à l'autorité civile, je la dois également à mes supérieurs dans l'ordre spirituel. Et ici, Messieurs, j'en appelle à vous-mêmes, toute prévention mise de côté, soyez juges ; d'un côté, je vois un très petit nombre de fonctionnaires publics prêter le serment exigé par l'Assemblée nationale, plusieurs d'entre eux se repentir d'une démarche inconsidérée en rétractant ce serment ; de l'autre, je vois le corps entier des évêques, mes guides et ma boussole dans la foi, je vois la très grande majorité des prêtres, recommandables par leur piété et leurs talents, refuser ce serment. Voyez si j'ai à hésiter. 

Ainsi, ce n'est ni la révolte, ni l'esprit de parti, ni l'espoir d'une contre-révolution, qui m'inspire la résolution de refuser net le serment, tel qu'on l'exige de moi. Malheur à quiconque aurait de moi une pareille opinion! Trouvez donc bon que j'attende à me [120] soumettre, jusqu'à ce qu'on m'ait fourni les moyens d'obéir aux hommes sans blesser ma conscience. 
Petitjean. 
Et Lemonnier poursuit : 

“Les autres prêtres de la Mission, MM. Lucas, Braud, Fach, Laurent, Bernier, tous attachés à la paroisse Saint-Louis, se bornent, en quelques mots, à refuser le serment." (105). 

Les Capucins, tous assermentés, se prêtaient volontiers à toutes les manifestations à caractère religieux du nouveau régime. Les prêtres de la Mission continuaient cependant leur ministère à Saint-Louis. Mais la pression sur le clergé réfractaire n'allait pas tarder à se faire plus lourde et menaçante. 

Le 5 mars 1791, les administrateurs du département notifiaient à la Municipalité : 

J'ai l'honneur de vous adresser, Messieurs, des exemplaires d'un décret rendu par l'Assemblée nationale le 25 février, et de vous prier de vouloir bien en faire remettre quelques-uns à Messieurs les ecclésiastiques fonctionnaires publics de la paroisse Saint-Louis de cette ville, afin qu'ils puissent profiter de la faveur accordée par l'Assemblée nationale et faire leur serment civique. 

L'assemblée des électeurs, pour nommer au remplacement des ecclésiastiques qui n'auraient pas prêté le serment, est convoquée pour jeudi, 10 de ce mois. Jusqu'à ce moment et celui de leur remplacement ils peuvent satisfaire à l'obligation prescrite par la loi. Je vous prie de me faire passer, avant le 10 de ce mois, les procès-verbaux que vous aurez dressés, tant des prestations de serment que du silence que garderaient, ou du refus que feraient les ecclésiastiques qui n'y auraient pas jusqu'à ce jour satisfait. 

Les Lazaristes persistèrent dans leur refus malgré les menaces et les incidents qu'on leur suscitait. Lemonnier écrit :
" Les marguilliers de Saint-Louis, venaient dénoncer leur curé au procureur de la commune. Le motif vaut la peine d’être cité : M. Cosson était accusé de n'avoir rien fait pour se procurer un prédicateur de Carême, et d'abandonner ainsi l'instruction des fidèles qui lui étaient confiés. Les Capucins, sentant arriver l'heure où ils vont enfin s'emparer de la paroisse, acceptent de prêcher au lieu et place du clergé paroissial. M. Cosson, cité devant le Conseil de la commune, répond d'abord qu'il s'était proposé ainsi que les autres prêtres desservant Saint-Louis, de prêcher pendant le Carême, mais que, dans les circonstances présentes, il lui paraît impossible d'exécuter son projet. Il revient ensuite sur sa décision et déclare que lui et ses prêtres acceptent ce ministère, au grand mécontentement des religieux et de leurs partisans" (106). 

Le 17 avril 1791, René Bestier, élu le11 mars, curé constitutionnel de la paroisse Saint-Louis, prit possession de ses fonctions. A cette occasion, les Missionnaires furent expulsés et les scellés mis sur leurs chambres. Lemonnier écrit : [121]
"Le dimanche 20 novembre, écrit Lemonnier, Bestier montait en chaire dans la vieille église des Lazaristes. Au nom des pouvoirs à lui conférés par l'Évêque constitutionnel, il annonçait que ce temple cessait d'être consacré au culte. Il montait ensuite à l'autel. Il prenait le Saint-Sacrement et, entouré des anciens religieux, ses frères dans le schisme, il franchissait le seuil de l'église. Les tambours battaient aux champs, les vieux drapeaux détachés des voûtes s'inclinaient. La procession se mettait en marche. Bestier, radieux, s'avançait vers la chapelle de son ancien couvent pour y chanter la grand'messe suivie du Te Deum. Son rêve était enfin réalisé" (107). 

Dès sa nomination de curé constitutionnel, Bestier avait pensé à faire ce transfert d'église. En juin, il avait écrit au Président du district : 

"Vous savez, Monsieur, qu'un décret de l'Assemblée nationale réunit au port l'église de Saint-Louis, en attendant qu'il soit décidé si nous aurons deux paroisses. Il est peu de citoyens qui n'en désirent l'exécution, car la décence du culte catholique exige un lieu qui réponde à la majesté des mystères dont il est dépositaire, et tout chrétien avoue que, de toutes les chapelles de Rochefort, celle de Saint-Louis est la moins propre à soutenir l'éclat de ce culte". 

L'église des Capucins était proposée pour église paroissiale, et celles de Saint-Charles et de Saint-Maurice pour chapelles succursales. 

En portant ce jugement sur l'église Saint-Louis, Bestier se trouvait d'accord avec ses prédécesseurs, qui avaient toujours gémi sur l'état de leur église. 

Le 8 décembre 1792, les débris du mobilier de l'ancien Saint-Louis bancs, confessionnaux, chaises, fonts, bénitiers, débris d'orgues, tombes, etc., vendus à l'encan, donnèrent la somme de 1.105 livres 16 sols, qui fut versée une moitié pour les pauvres et l'autre moitié pour payer les dettes de la ci-devant fabrique. (108). 

Le sort des Prêtres de la Mission

Après leur expulsion de leur maison, les Prêtres de la Mission demeurèrent en ville et continuèrent à s'occuper des Filles de la Charité. Ils disaient la messe dans la Chapelle des Orphelines et administraient les sacrements aux fidèles. 
• • •

Le Club des Amis de la Constitution dénonça M. COSSON, le 21 avril [122] 1791, comme ayant été vu exerçant le ministère de la confession dans l'église de l'Hôpital de la Marine. Quelques jours après, on signalait encore que "sur les onze heures du matin, le sieur Cosson, ancien curé de Saint-Louis, a donné la communion pascale à trente-six religieuses de l'Hôpital de la marine, au mépris des décrets de l'Assemblée nationale, qui lui interdisaient toutes fonctions publiques, dès l'instant qu'il sera remplacé". 
M. Cosson fut donc convoqué à l'hôtel de ville. Le maire lui donna lecture de la dénonciation et du décret qui défendait aux prêtres réfractaires d'exercer des fonctions publiques. M. Cosson répondit qu'il avait pensé avoir le droit d'exercer dans les hôpitaux de la marine, en vertu du traité du 10 mars 1687, mais que si sa conduite pouvait causer des troubles et alarmer les citoyens, il promettait de ne plus exercer ladite fonction dans les hôpitaux ; qu'il communiquerait aux autres prêtres de sa Congrégation, habitant cette ville, la notification que lui faisait le Corps municipal de se conformer strictement à la loi du 26 décembre 1790. 

Entre parenthèses, les missionnaires ne se soumirent pas tous à cet ordre, et il semble que d'aucuns d'entre eux soient demeurés longtemps encore à Rochefort pour assister les Filles de la Charité, si l'on en croit la tradition et le témoignage de la sœur Devos, supérieure du grand hôpital de Rochefort, qui devint plus tard supérieure générale de la Communauté. 

"D'où vient, disait-elle, le bonheur qu'ont eu les filles de la Charité de cette maison d'avoir gardé toujours l'union entre elles et l'esprit de leur vocation, sinon de l'avantage particulier dont elles ont joui d'être toujours dirigées par les prêtres de la Mission, et cela même pendant les jours les plus mauvais de la Révolution" (109) 

Après sa comparution devant le maire, M. Cosson prit la résolution de s'en aller. Mais auparavant, le 26 avril 1791, il écrivit au maire pour le prier de recevoir l'argent et le compte des pauvres, soit : 


En argent 
453 l. 12 s.

En petite monnaie 

12 l. 9 s.

En argent
127 l.


En assignats
600 l.


Un mandat de M. Garnier de Saint-Julien 

300 l.

Soit 

   1.493 l. 1 s. 

de plus : quatre bourses pour quêter, deux clefs de tronc, un portefeuille contenant treize pièces paraphées par le maire (110). 

M. Cosson dut sans doute s'en aller peu après, et depuis lors on perd sa trace. [123]
• • •

M. Nicolas-Joseph WILLIN mourut à Rochefort le 27 janvier 1791, ayant 64 ans d'âge et 41 de vocation. 
M. Jean-Baptiste FACH regagna son pays natal, et il décéda le 27 novembre 1795, à Phalsbourg. 
M. Paul-Isaac MARTIN, survécut à la Révolution. Il était curé près de Mirecourt en 1808, et, en 1816, curé de Bleuville, près Darney, dans les Vosges. 
M. Jacques-Pierre-Martin BRAUD était encore à Rochefort en octobre 1791, faisant du ministère auprès des Filles de la Charité. Lui et M. Laurent réclamèrent alors les effets demeurés dans leurs chambres, quand ils avaient été expulsés et les scellés mis sur les portes de leur maison. Sur le verso de leur réclamation le substitut de la commune a écrit: "qu'ils étaient recevables à toucher le montant de la vente des effets meublant leurs chambres" (111). 

Au début de 1792, M. Braud est accusé d'avoir été surpris donnant la communion à trois citoyennes de la paroisse Saint-Louis. Cette accusation, appuyée par le Club des Amis de la Constitution fut portée jusqu'au ministre de la Justice qui, le 5 mars 1792, répond une longue lettre dans laquelle il déclare qu'il ne doit être donnée aucune suite à la dénonciation que le Corps municipal a faite contre M. Braud, prêtre non assermenté, et que la Chapelle des Orphelines ne peut être considérée comme un oratoire principal. 

Le 10 avril suivant, la foule se portait vers l'hôpital, envahissait la chapelle et les salles voisines, en chassait M. Braud occupé à célébrer les offices de la quinzaine de Pâques (112). 

M. Braud finit par émigrer en Suisse. Il rentra dans la Congrégation en 1808, devint aumônier des Filles de la Charité de Paris ; il vivait encore en 1816. 
M. Stanislas-Joseph-Guillem BERNIER survécut à la Révolution. En 1807, il demanda à rentrer dans la Congrégation et se trouvait alors au Quesnoi, arrondissement d'Avesne (Nord). [124]
M. Nicolas PETITJEAN demeura à Rochefort avec M. Lucas jusqu'au début de mai 1793. Il se réfugia ensuite à Soleure, en Suisse. En 1808 et 1817, il était curé à Vitrey (Haute-Saône). 
M. Charles-Joseph-Alexandre LAURENT réclame avec M. Braud, en octobre 1791, le remboursement de ses effets vendus. Il partit pour l'étranger muni d'un passe-port.
M. Alexis-Julien LUCAS, le plus jeune des Missionnaires de Rochefort, fut aussi la seule victime ou martyr de la Révolution. 

Il se trouvait à Rochefort avec M. Petitjean au commencement de mai 1793. Lemonnier écrit à son sujet :
"Il tenta de se retirer à Vannes, dans sa famille. Arrêté à Nantes on trouva sur lui une lettre de son ancien supérieur, M. Cosson. Il fut emprisonné jusqu'au 28 octobre ; ce jour-là, par ordre de Carrier, il fut conduit, avec quatre-vingts autres prêtres, à bord du navire la Gloire. Le 16 novembre, ils furent jetés dans une gabarre, où les sabords avaient été préparés ; on les attacha quatre à quatre par le pied, dans le but de les empêcher de se sauver à la nage. Le 17 novembre, vers une heure du matin, les sabords furent ouverts et la noyade commença. M. Lucas parvint à se détacher, il gagnait la rive de la Loire, quand il fut massacré... " (113). 
• • •
Nous ne savons rien du frère Jean Lecomte. 
Quant au frère Pierre Beasse, on lit dans Lemonnier : 

“Installé curé de Saint-Louis, (René Bestier) groupa autour de lui tous les membres du Conseil de Fabrique, détachés habilement pendant les années précédentes de leur vénérable pasteur : M. Cosson. Il garda tous les employés de l'église et s'adjoignit même, comme homme de confiance, un ancien Frère Lazariste, Louis Beaffe, qui avait prêté le serment à la constitution civile du clergé. Ce Frère jouira, jusqu'en 1801, en vertu de la loi du second jour complémentaire de l'an IV (1794), d'une pension de 360 l. Il sera l'un des cinq derniers pensionnés du district" (114). Nous pensons que ce Louis Beasse est le même que Pierre Beasse qui appartenait à la maison de Rochefort en 1790. [125]
_______________
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III. - L’ACTIVITÉ APOSTOLIQUE DES PRÊTRES DE LA MISSION

Le Roi Louis XIV avait appelé à Rochefort les Prêtres de la Mission d'abord pour régir le Séminaire des aumôniers de vaisseau, et assurer les soins spirituels à l'Hôpital de la Marine. Par une deuxième fondation, le Monarque leur confiait l'administration de la cure de Saint-Louis nouvellement érigée ou à ériger au sein de la ville. 

C'est dans ces deux œuvres principales que se concentra toute l'activité des Missionnaires. 

Sur ce champ ouvert à leur zèle, les Missionnaires eurent fort à peiner. Ils eurent à souffrir d'abord du climat insalubre. A Rochefort en raison des anciens marais, des travaux qui s'y effectuaient pour l'aménagement du port, fréquentes étaient les épidémies de malaria, quand ce n'étaient pas d'autres maladies rapportées par les matelots de leurs croisières, ou contractées au cours de leurs bordées. Une note discrète de l'un des supérieurs, M. Parmentier, est suffisamment claire pour désigner les maladies vénériennes, quand il parle de cette "quantité de malheureuses créatures qui perdent ici bien des personnes ; n'est-ce pas une honte pour cette ville, dit-il, qu'il n'y ait une espèce d'hôpital pour ces sortes de gens gâtés, sans parler de ceux qui se font panser en particulier ?" 

Le nombre des Missionnaires qui succombèrent à Rochefort dut être assez considérable, si l'on en juge par le peu que nous en savons. Certaines périodes se signalent par leur mortalité. 

Les Prêtres de la Mission eurent aussi à souffrir des conditions de vie qui leur furent faites. Devenus par leurs fondations comme des fonctionnaires de la Marine, puisqu'ils émargeaient à son budget, ils étaient pratiquement considérés par ceux, dont ils dépendaient, comme des auxiliaires de seconde zone, taillables et corvéables à merci. On leur refusait les gratifications accordées aux autres catégories de la Marine ; voire on en prenait et laissait des engagements contractés à leur égard... Ainsi les promesses formelles faites dès le début de leur procurer une église et un logement plus dignes ne furent jamais tenues. Leurs traitements ne furent pas payés pendant plusieurs années, et quand l'arriéré fut en partie soldé, les Missionnaires furent contraints de placer cet argent en rentes sur l'Hôtel [126] de Ville de Paris, ce qui eut pour conséquence par suite des manœuvres budgétaire du gouvernement de leur faire perdre une bonne partie de leur avoir. Bien mieux, malgré que le coût de la vie eût sensiblement augmenté au XVIIIe siècle, malgré que des ajustements de salaires eussent été faits en faveur des autres catégories de gens au service de la Marine, aux missionnaires, et à eux seuls, fut maintenu et jusqu'en 1778, la quotité du traitement qui leur avait été assigné en 1683 et 1687. On eut même l'impudence, pour des causes futiles, qui touchent aux chicanes des administrations, de chercher à réduire ces traitements par des retenues abusives. 
Pourquoi cette attitude à l'égard de ces prêtres ? N'y en aurait-il pas une raison explicative dans la mentalité rationaliste ou le courant philosophique qui marquent le XVIIIeme siècle et jusque dans les plus hautes classes de la Société ? 

Les Missionnaires de Rochefort trouvèrent peu d'appuis au dehors ; par contre, il ne manqua pas de gens malintentionnés qui cherchèrent à leur nuire. On dénonçait leurs agissements ; on épluchait leur comptabilité. Si certains faits peuvent relever du fonctionnement, toujours défectueux ou sans équité, de la machine administrative, il y eut aussi peut-on croire des manœuvres déloyales, provoquées par la jalousie ou l'ambition. 

Dans la notice de M. Edme Thibault, le supérieur général mentionne que "le gouvernement militaire étant indisposé contre nous, par les menées secrètes d'un ennemi de la Mission", M. Thibault parvint grâce à ses qualités personnelles à rétablir la situation. 

N'y eut-il pas aussi, à Rochefort, même de la part de gens d'Eglise, des rivalités d'influence agissant dans l'ombre ? Le soupçon, sans qu'on puisse citer des faits précis, nous en a effleuré parfois. L'histoire des communautés religieuses ne manque pas de faits de ce genre. 

Dans cet ordre d'idée, tout au plus pouvons-nous relever un incident. Le 30 avril 1689, le marquis de Seignelay écrit à l'intendant Bégon : 
"Le supérieur de la Mission est sans contredit le chef des aumosniers de la marine, et cela joint à sa qualité de curé de Rochefort lui donne incontestablement le droit de faire ces fonctions (chanter le Te Deum sur le vaisseau amiral et bénir les vaisseaux neufs). Il faut que vous empêchiez que les capucins ne fassent aucune [127]difficulté sur ce sujet, et j'en écris en conformité à M. l'évesque de La Rochelle". Les capucins parvinrent cependant à obtenir plus tard une partie des fonctions de l' aumônerie et le titre d' "aumôniers de l'admiral" (115). 
N'inférons pas toutefois de ce fait qu'il y ait pu avoir de l'hostilité entre capucins et prêtres de la Mission. En plusieurs circonstances, ils se sont rendus témoignages de mutuelle estime. Le dernier supérieur, M. Cosson, reconnait que "les capucins sont vraiment utiles et d'un grand secours pour la ville" (116). 

Les Prêtres de la Mission ont tenu plus d'un siècle à ce régime. Ils eurent au moins ce mérite, et ce ne fut pas le seul. 

Essayons du moins, à la lumière des quelques documents que nous avons, de chercher à connaître ce que fut leur activité apostolique soit au Séminaire des aumôniers de vaisseau, soit dans l'administration de la cure de Saint-Louis et des hôpitaux qui en dépendaient. [128]
I. - LE SÉMINAIRE DES AUMONIERS

Dans la liste des établissements de la Congrégation de la Mission, la mention de "séminaire", sans autre précision, est généralement accolée au nom de Rochefort. Les non initiés peuvent s'y tromper. 

Sans aucun doute, dans les documents officiels, le qualificatif de "séminaire" a été donné à la communauté des aumôniers de vaisseau, placés sous la direction des Prêtres de la Mission, mais d'un séminaire proprement dit cet établissement n'eut jamais pratiquement que le nom, tant il était de nature tout à fait spéciale. Il est possible que dans l'intention des fondateurs, comme on l'a prétendu, on envisageait d'y élever de jeunes clercs pour le service spirituel de la Marine ; de fait, ce dessein ne reçut jamais même un commencement d'exécution.
• • •

Dans son Histoire de Rochefort, le capucin Théodore de Blois écrit : 

" Louis XIV étoit aussi attentif à procurer aux matelots des moyens de salut dans la navigation, qu'à ménager aux Habitants de Rochefort des agréments et des commodités dans le calme de leur ville. C'est ce qui l'engagea à établir dans ce nouveau port un séminaire d'Aumôniers pour instruire ceux qui devoient être au service de Sa Majesté, sur ses vaisseaux, et pour leur inspirer par leurs exemples et par leurs discours les maximes du Christianisme. 

Pour rendre ces Aumôniers dignes de l'importance de cet emploi, le Roi voulut qu'ils fussent gouvernés et conduits par des prêtres de la Mission, comme très propres à former dans les ecclésiastiques le goût de la piété et les vertus cléricales." (117). 

Tel fut, en général, le but de ce séminaire spécial, qui est nettement d'ailleurs déterminé dans le contrat du 15 octobre 1683 avec la Congrégation de la Mission. 

Celle-ci s'engageait à fournir huit prêtres et quatre frères "dans ledit séminaire pour servir à élever des ecclésiastiques et à les rendre propres pour faire les fonctions d'aumosniers sur les dits vaisseaux, lesquels pour mieux s'acquitter de leurs charges vivront en communauté sous la direction et conduite du supérieur dudit séminaire et maison de la mission pendant qu'ils ne seront point en mer sur lesdits vaisseaux". [129] 

Il s'agissait en somme de recruter des prêtres pour le service de l'aumônerie de la Marine qui, tant qu'ils demeureraient au port de Rochefort, vivraient en communauté sous la direction du supérieur de la Mission, et recevraient pendant leur séjour au séminaire un complément de formation spirituelle, morale et intellectuelle, pour être rendus plus aptes à leur ministère spécial. 
• • •
Pour le Séminaire, un Règlement s'imposait. Le supérieur général de la Congrégation de la Mission, M. Jolly, présenta au marquis de Seignelay un "Mémoire pour la discipline des Aumôniers de la Marine", et il reçut l'ordre de composer un Règlement pour le Séminaire. 

Le 17 avril 1684, M. Jolly écrit à Seignelay : 

" Voici la copie que vous avez désiré voir du règlement que nous avons envoyé à Rochefort pour le séminaire des aumôniers des vaisseaux. Si vous avez agréable de vous le faire lire vous n'y remarquerez rien de rigoureux, qui ne doive être pratiqué avec plaisir par tous les ecclésiastiques qui désirent s'acquitter de leur devoir ; votre intention, Monseigneur, en procurant l'établissement de ce séminaire a été que les aumôniers y fussent élevés en sorte qu'ils fussent à édification dans les vaisseaux, et qu'ils procurassent que Dieu y fût servi. Tout ce qui est dans le dit règlement est nécessaire à cela ; car il tend à les rendre hommes spirituels et capables de leurs fonctions, sans quoi ils ne peuvent bien servir Dieu ni le Roy dans cet emploi. 

Je supplie Sa Divine Majesté qu'elle les fasse entrer comme ils doivent dans vos saintes intentions. Je suis avec un très profond respect, etc." (118). 

Le texte même de ce Règlement n'est pas parvenu jusqu'à nous, mais aux archives de la marine il en existe un résumé sous le titre : “Abrégé du règlement des séminaires sur la discipline intérieure”, et que voici : 

Article 1er.- Ce règlement a été fait pour obvier aux dérèglements des aumôniers. 

2.- On y explique l'Ecriture-sainte, on y fait des conférences sur la théologie morale, sur la manière d'administrer les sacrements, sur la méthode de prêcher et catéchiser ; on y enseigne les cérémonies et le plain chant. 

3.- Quelles sont les dispositions nécessaires à ceux qui veulent être admis dans le dit séminaire? 

4.- Ils doivent commencer par une retraite. 

5.- L'oraison mentale sera en usage pour se soutenir dans la pratique de la vertu. 

6.- Ils s'étudieront à célébrer la messe avec dévotion et les préparations convenables à une si grande action. 

7.- Ils se confesseront au moins une fois la semaine aux confesseurs nommés par le supérieur. [130]
8.- Ils seront exacts à assister à l'office divin qu'on récitera en commun selon le bréviaire romain. 

9.- Ils assisteront soigneusement aux conférences et ne pourront s'en absenter sans permission. 
10.- Ils se conformeront à l'usage du séminaire pour le boire et pour le manger. 

11.- Ils ne feront rien paraître dans l'extérieur qui ressente l'esprit du monde ; ils ne porteront point de perruques ni de justaucorps. 

12.- Ils se conformeront pour la tonsure à ce que les Conciles en ont ordonné, et ne se feront point raser les jours de fêtes ni les dimanches. 

13.- Ils ne sortiront point de leurs chambres sans être entièrement habillés. 

14.- Ils auront un soin extrême de conserver la pureté et d'éviter la conversation des femmes. 

15.- Et afin qu'au même temps que le corps prend sa réfection, l'âme reçoive aussi la sienne, ils profiteront de la lecture qu'on fait pendant les repas.
16.- Celui qui sera choisi pour la lecture s’étudiera à la faire distinctement. 

17.- Chacun fera son lit et balaiera sa chambre. 

18.- On s'abstiendra de parler sans nécessité, de mener aucun externe dans sa chambre sans permission, et d'aller dans celle des autres. 

19.- Lorsqu'ils seront obligés d'aller dans la chambre de quelqu'un, ils n'entreront point sans avoir frappé. 

20.- Cet article est une exhortation à la charité et à éviter les cabales. 

21.- Qu'ils pourront joindre la modestie à la gaieté dans leurs discours sans y mêler aucunes railleries outrées. 

22.- Ils ne sortiront point sans permission. 

23.- Ils s'abstiendront de boire, manger, et coucher hors de leur maison sans permission, et de fréquenter aucuns cabarets et jeux publics. 

24.- Ils obéiront au son de la cloche suivant l'emploi de la journée.

Ordre de l'emploi de la journée pour les jours ordinaires

1.- On doit se lever à 5 heures et faire les actes de chrétien. 

2.- Depuis 5 heures et 1/2 jusqu'à 6, on fait la méditation en commun, on fait plusieurs prières et on répète trois fois l'oraison pour le Roi ; on se retire ensuite dans sa chambre. 

3.- On revient à la messe et on peut déjeuner ensuite. 

4.- Depuis 9 heures 3/4 jusqu'à 10 heures 3/4, on assiste aux conférences de théologie. 

5.- A 11 heures, l'examen particulier, et le dîner ensuite, et la conversation dans le lieu destiné. 

6.- A 1 heure, on lit un chapitre du Nouveau Testament et on étudie les cérémonies de l'Eglise. 

7.- A 2 heures, vêpres. 
8.- Depuis 4 heures jusqu'à 5, la conférence sur la Sainte Ecriture 

9.- A 5 heures 1/2, matines. [131]
10.- A 6 heures 1/2, l'examen, le souper. 

11.- A 8 heures 1/4, l'examen général et on se retire. 

Pour les dimanches et fêtes : à 6 heures, la conférence spirituelle. Tous se retrouvent à 9 heures à la paroisse pour assister à la grand'messe, et à 2 heures pour assister à vêpres. 

Pour les jours de jeûne, les exercices retardent d'une demi-heure. 

Pendant l'Avent et le Carême, il n'y a pas de conférences, afin de pouvoir assister à la prédication. 

Ce règlement n'était au fond qu'une adaptation au séminaire de Rochefort du règlement général en usage dans les autres séminaires régis par la Congrégation de la Mission, et particulièrement dans les séminaires d'Ordinands. 

La formation pratique des aumôniers se faisait par leur association aux travaux des missionnaires dans la paroisse ou dans les hôpitaux. 

On les employa même parfois à desservir momentanément une paroisse du littoral ou des îIes voisines. Le 21 janvier 1693, M. de Pontchartrain mande à l'Intendant de Rochefort :
"M. l'évêque de La Rochelle m'écrit qu’il serait nécessaire qu'il y eut deux prêtres à l'îIe d'Aix, celui qui y est ne pouvant pas suffire à ses fonctions, et d'ailleurs tout le monde ne pouvant pas entendre la messe en même temps. Et, sur le compte que j'en ay rendu à Sa Majesté, elle m'ordonne de vous écrire d'y en envoyer encore un. Vous pourrez y mettre un aumônier des vaisseaux désarmés et lui faire payer ce que vous jugerez à propos d'augmentation de solde, afin qu'il y puisse subsister" (119). 
• • •

Dans la suite des temps, s'est posée plusieurs fois la question de faire de la maison des aumôniers de vaisseaux un séminaire proprement dit pour de jeunes clercs. 

Le 4 février 1698, l'intendant Bégon faisait cette observation à propos du contrat du 10 mars 1687 : 

"Comme par les deux contrats, le nombre des aumôniers n'est pas fixé, on est demeuré d'accord avec M. de La Rochelle qu'il était à propos qu'il y eût toujours dans le séminaire douze prêtres en état d'être embarqués et huit jeunes clercs qui seront élevés suivant l'intention de ces deux contrats" (120). 

A propos du contrat du 15 octobre 1683, l'intendant faisait encore observer : 

"Il n'a point encore été élevé de jeunes ecclésiastiques, et les fréquents armements ont obligé de ne recevoir que des prêtres, le logement que le Roi leur a donné ne pouvant en contenir que 16 ou 17" [132]
Et l'intendant d'ajouter ensuite ce renseignement, qui est à relever au sujet du personnel du séminaire :
" Les dits 8 prêtres et 4 frères n'y ont point été entretenus, le Roi ayant dérogé à cet article par l'art. 3 du contrat pour l'établissement de la cure où il est porté que les prêtres de la Mission pourront faire une même communauté. Et parce que le grand nombre d'habitants donne beaucoup plus d'occupations pour la cure que pour le séminaire, principalement en temps de guerre, on s'est servi de cette liberté, et on n'a laissé au séminaire que trois prêtres et un frère pour le service dudit séminaire et de l'hôpital". 

Le projet d'élever de jeunes clercs au séminaire fut reprit plus tard par l'intendant de Beauharnais. 

Le 4 septembre 1714, il suggérait à M. de Pontchartrain d'utiliser les séminaires de la marine de Brest, Toulon et Rochefort pour y faire préparer au sacerdoce et à l'aumônerie de la marine, une douzaine "de jeunes enfants d'officiers de marine ou à leur défaut d'officiers de terre, qui ne seroient reçus dans les dits séminaires qu'à l'âge de 20 ans, ayant assez d'humanités pour y pouvoir faire leur cours de philosophie et ensuite leurs études de théologie, et sous la condition de servir le Roi sur ses vaisseaux, après leurs études achevées et leur ordination à la prêtrise, pendant le nombre d'années qu'il plairoit à Sa Majesté de leur ordonner .. " (121). 

Ces divers projets ne reçurent jamais un commencement d'exécution, et l'aurait-on voulu, il aurait fallu commencer par donner au séminaire une maison adaptée. Le séminaire même des aumôniers, installé dans un pavillon de l'hôpital de la marine, était à l'étroit et mal conditionné ; à partir de 1759, il cessa pratiquement d'exister, chacun des aumôniers devant se procurer individuellement un logement en ville. À ce moment-là, le séminaire ne devint plus qu'un être de raison, encore que les aumôniers demeurassent toujours sous le contrôle des prêtres de la Mission. Le séminaire de la fondation primitive était devenu plus exactement ce que l'on appellerait aujourd'hui le "Service de l'aumônerie maritime". 
• • •
Quel fût au juste le rôle des Prêtres de la Mission dans le séminaire des aumôniers de vaisseau ? 

Les Missionnaires chargés du séminaire, d'abord au nombre de huit puis réduits à trois après la prise en charge de la cure de Saint-Louis et dont l'un d'eux remplissait la fonction de supérieur du séminaire, distinct du curé mais sous son obéissance, étaient directement chargés de la conduite et surveillance des aumôniers sur terre [133] et même sur mer. 

Au séminaire, les Lazaristes avaient à former à la piété, à la vertu et à la science nécessaire, les aumôniers qui demeuraient avec eux, conformément au Règlement établi ; de plus, à les initier à la correcte administration des sacrements et des fonctions du saint ministère, notamment en les associant à leurs travaux. 

Le rôle des Prêtres de la Mission fut tout d'abord de pourvoir au recrutement des aumôniers, dont le nombre, au commencement, ne fut pas nettement fixé. 

Le 9 mars 1683, le roi faisait savoir à l'intendant Arnoul qu'il devait "travailler de concert avec les dits missionnaires à trouver quatre ou cinq ecclésiastiques qui soient gens de piété". Les Missionnaires exécutèrent ponctuellement cet ordre et, le 30 mai suivant, l'intendant écrivait à Colbert : 

Les prêtres de la Mission "ont vu et examiné ceux qui ont été choisis pour servir sur les vaisseaux ; et ils en ont renvoyé un qui ne leur a pas paru capable d'être reçu ; mais comme ils ne sont pas encore bien établis, ils prétendent qu'ils ne sont pas bien en état de les pouvoir choisir eux-mêmes, outre que chaque capitaine s'est mis en devoir de s'en pourvoir et que j'ai, de ma part, demandé deux Récollets pour servir sur deux des quatre vaisseaux". 

L'intendant Arnoul, le 12 juin 1685, signale à Seignelay : 

"Les pères de la Mission ont fourny pour tous les vaisseaux qui sont en mer jusques à 7 aumôniers, et il ne leur en reste plus qu'un dans leur séminaire. Ceux qu'ils ont choisis paraissent honnestes gens et ils ont soin d'examiner ceux qui leur sont présentés d'ailleurs". 

Comme on vient de le voir, le séminaire était réduit à sa plus simple expression avec un seul aumônier présent seulement, les autres étant à la mer. Ce qui ne devait pas correspondre sans doute à ce que l'on attendait du séminaire. Probablement sur un rapport de l'intendant Bégon sur ce sujet, le marquis de Seignelay lui écrit, le 19 juin 1689, que l'intention du Roi est que les missionnaires aient toujours dans leur maison le nombre de dix aumôniers, et qu'ils remplacent ceux qui iront à la mer. 

Il ne semble pas que l'on se soit conformé à cet avis, car il n'y eut par la suite guère plus de huit aumôniers. 

Parmi ses observations sur le contrat du 10 mars 1687, Bégon note le 4 février 1698 : "Comme par les deux contrats, le nombre des aumôniers n'est pas fixé, on est demeuré d'accord avec M. de La Rochelle qu'il étoit à propos qu'il y eût toujours dans le séminaire [134] douze prêtres en état d'être embarqués". 

Suivant le nombre des embarquements, celui des aumôniers varia plus ou moins. En réponse à des plaintes qui avaient été faites contre le séminaire et au sujet de la rareté de ses sujets, le supérieur, M. de Cès, pouvait répondre à M. de Pontchartrain, en septembre 1714 : "Non seulement il n'y a point d'années, depuis 1704, où il n'y ait eu 8 aumôniers au séminaire ; mais il y en a eu quelque fois jusqu'à 20 ; c'est un fait qui se peut vérifier par le registre tenu chaque année". 

Lorsqu'en 1714, l'intendant de Beauharnais proposait à M. de Pontchartrain une réorganisation des séminaires de la marine, en y faisant élever en plus des aumôniers prêtres une dizaine d'enfants, il ajoutait : 
“Par ce moyen, on éviterait quantité d'inconvénients qui ont été jusqu'ici inévitables. Le premier, c'est la difficulté de trouver de bons sujets pour servir sur les vaisseaux du Roi : MM. les évêques en ont à peine assez pour desservir les paroisses de leurs diocèses, à la desserte desquelles la plupart sont obligés d'employer des réguliers, faute de prêtres séculiers ; ils n'accordent des exéats, ou permission de travailler hors de leurs diocèses qu'à ceux qui sont ignorants ou vicieux. Le second, c'est la triste et dure nécessité de recevoir dans les séminaires de la marine, de très pauvres sujets, soit du côté des mœurs, soit du côté de la doctrine. Le troisième, c’est le malheur qu'on a d'être obligé de faire faire les fonctions d'aumôniers à des prêtres qui n'ayant ni naissance, ni éducation, ni fonds de piété font plutôt le métier de marchands que celui d'apôtres, dans leurs campagnes, songent plus à gagner du bien par leur trafic et industrie, qu'à gagner des âmes par leurs exemples et leur zèle et font souvent beaucoup de peine à MM. les officiers avec qui ils ne savent pas vivre .. " 
Le tableau présenté par l'intendant n'est guère flatteur pour les aumôniers, et ne semble pas avoir été brossé uniquement pour le besoin de la cause qu'il soutenait, car le supérieur du séminaire, M. de Cès faisait à la même époque des plaintes analogues, disant "qu'il est beaucoup plus difficile de trouver des aumôniers qui soient honnêtes gens pour le port de Rochefort situé dans un pays où les prêtres manquent pour le service des paroisses dans tous les diocèses voisins". Et le supérieur laissait entendre qu'étant donné le traitement qui était fait aux aumôniers de Rochefort, force était de se contenter de ceux qu'on trouvait. 

Pour ce qui est de l'effectif des aumôniers, la nouvelle convention passée en 1778 portait à l'article 3 :
"Le nombre des aumôniers sera fixé à douze, dont deux pour l'hôpital de la marine, un pour le bagne, un pour les salles des gardes [135] de la marine, un pour le corps royal d'infanterie de la marine, qui seront toujours choisis par ledit Sieur Supérieur parmi ceux qui auront le plus de service à la mer, et sept pour les vaisseaux ; si les circonstances en exigeoient un plus grand nombre, ledit Sieur Supérieur y pourvoiera sur l'avis qui lui en sera donné à l'avance, et pour la subsistance et entretien des dits aumôniers, tant ceux fixes qu'extraordinaires, leur traitement pendant le temps qu'ils seront à terre, sera de six cens livres par an à chacun… " 
Ce régime se maintint ensuite. Dans son aperçu général sur l'état spirituel de Rochefort, le dernier supérieur, M. Cosson, note en 1789 : 
 “Le nombre des aumôniers pour le département de Rochefort est fixé à douze, dont deux pour l'hôpital de la marine, un pour le bagne des forçats, un au corps de troupe de la marine, et les autres pour les vaisseaux. Dans le cas de guerre on augmente ce nombre en proportion. Les aumôniers attachés à l'hôpital et ceux qui sont en désarmement servent à tour de semaine avec les prêtres de la Mission pour l'administration des sacrements aux malades et pour les autres fonctions dans ledit hôpital de la marine".

• • •

La cause principale, qui rendit difficultueux le recrutement d'aumôniers qualifiés, outre la rareté des prêtres dans les diocèses limitrophes de Rochefort, provenait de ce que les traitements attribués aux aumôniers, inférieurs à ceux qui étaient alloués aux aumôniers de Brest ou de Toulon, ne correspondaient guère à leurs besoins ni aux difficultés particulières de leur service. 

L'intendant Arboul écrivait à Colbert, le 30 mai 1683, que le supérieur des Missionnaires, M. Toussaint Lebas, souhaitait qu'il plût au Ministre "de régler la pension des ecclésiastiques à 30 livres le mois pendant toute l'année ou à terre ou à la mer et qu'ils eussent leur nourriture dans la communauté lorsqu'ils seroient à terre, ou bien 500 livres par an avec quoi ils payeroient leur pension, sinon, disait-il, "il aura de la peine à trouver des ecclésiastiques qui veulent s'engager, outre qu'il faudra les aller chercher au loin pour trouver des personnes capables, vu que les diocèses voisins sont en disette de prêtres". 

Loin d'assurer aux aumôniers le traitement équitable souhaité, l'administration de la marine au contraire s'employa à le réduire si bien que l'intendant Arnhoul écrivait à Seignelay, en mai 1687 : 

Les Pères de la Mission "prétendent qu'ils ne peuvent plus trouver d'aumôniers depuis que le Roi les a réduits à 10 livres par mois pour eux, outre les 20 livres qui se paient pour leur nourriture dans le temps qu'ils sont à terre ; ils croient que si Sa Majesté vouloit seulement donner 15 livres au lieu de 10 livres à ces aumôniers qui en avoient 25 auparavant, ils pourraient encore y engager d'honnêtes gens". [136]
Une observation de l'intendant Bégon, en 1698, fait entendre que gain de cause fut donné aux aumôniers, puisqu'étant à terre ils touchaient 15 livres par mois pour leurs gages, et que le supérieur du séminaire percevait 20 livres par mois pour leur nourriture, ce qui portait leur traitement à 420 livres. Ce changement, déclare Bégon, s'est fait en 1687, par ordre du Roi. 

A la suite de nouvelles restrictions qui leur furent imposées, les aumôniers entretenus au séminaire, adressèrent quelques années plus tard (122), cette pétition à l'administration de la Marine : 

"Les aumôniers entretenus au séminaire de Rochefort représentent qu'ils sont destinés à des emplois de fatigue et périlleux sans espérance d'aucun avancement, et que même, on leur a retranché de leurs appointements depuis quelques années. 

Supplient de vouloir accorder à ceux qui l'auront mérité les bénéfices dépendants de la nomination du Prieuré de Saint-Vivien de Saintes, qui n'a été uni, en Cour de Rome, à la cure de Rochefort, que dans cette vue, ainsi qu'il est porté par la Bulle, faisant défense aux évêques dans les diocèses desquels ils sont situés, d'en disposer comme ils ont fait jusqu'à présent ; que lorsque les dits aumôniers seront hors d'état de continuer leurs services par infirmité ou par l'âge, Sa Majesté veuille bien pourvoir à leur subsistance pendant leur vie ; qu'Elle ait la bonté de considérer qu'étant exposés aux fatigues des campagnes, ils sont le plus souvent hors d'état d'entrer conjointement avec les prêtres de la Mission, dans le service de la cure et qu'ils sont seulement tenus de consoler les malades dans l'hôpital, étant toujours prêts cependant à administrer les sacrements lorsque la nécessité le requiert ; - et de vouloir modérer leurs travaux dans le port pour les conserver en état de servir à la mer" (123). 

Le vide des caisses royales amena de nouvelles perturbations. Le 3 octobre 1709, M. Guillaume Chotier, curé de Rochefort, se plaint à Pontchartrain de ce qu'il n'a presque rien reçu "pour la subsistance des aumôniers ni pour leurs appointements de terre", au point que sa maison s'est fortement endettée ; et il propose pour remédier à la situation "d'unir à la cure de cette ville ou au séminaire des aumôniers un fond amorti de pareil revenu que celui qu'on nous donne soit par union de bénéfice ou autrement". Il suggère même l'union de la petite abbaye de Notre Dame de Sablonceau, si elle venait à vaquer. 

Le Père Le Tellier, confesseur du roi, faisait savoir à Pontchartrain, le 17 mars 1710, que le roi avait témoigné que son intention était d'unir effectivement quelque bénéfice au séminaire des aumôniers de Rochefort, "mais qu'elle ne croyaoit pas la chose encore si pressée" (124). [137]
La situation ne s'améliora pas par la suite. Pour ne pas répéter ce qui a été déjà dit, qu’on se rapporte au Mémoire envoyé par M. de Cès à Pontchartrain, en 1714, (125), et où il disait notamment : "qu'il est beaucoup plus difficile de trouver des aumôniers qui soient honnêtes gens pour le port de Rochefort", parce que disait-il, les prêtres étaient rares dans la région, et parce que "les dits aumôniers ne sont payés depuis 1704, qu'en ordonnances avec déduction sur 100 livres d'appintement du temps qu'ils sont en mer de 11 livres de capitation et de 4 deniers par livres". 

On se rappelle également que les missionnaires eurent à pâtir eux-mêmes et que l'on voulut retenir sur leur propre traitement une partie de ce qu’ils avaient avancé aux aumôniers. Voir le Mémoire qu'ils présentèrent au Conseil royal des finances, que nous avons déjà cité (I26). 

Lors de la nouvelle convention de 1778, un traitement de 600 livres fut alloué aux aumôniers sur lequel "il n' y aura d'autre retenue que celle des quatre deniers pour livre", qui était une loi commune. 

A l'occasion de cette nouvelle convention, le Ministre de la Marine et l'intendant de Rochefort voulurent reprendre en mains l'organisation du séminaire des aumôniers, et il était déclaré à l'article 9 : 

"Comme il est indispensablement nécessaire à la bonne instruction de ces aumôniers, et pour veiller à ce qu'ils remplissent leurs devoirs en bons prêtres, de les rassembler en communauté sous la direction et conduite du dit Supérieur, qui d'ailleurs donnera à ceux destinés pour les vaisseaux, lorsqu'ils seront à terre, des occupations qui puissent les former de plus en plus et les entretenir dans les fonctions de leur état, il leur sera fourni un logement par le Roi, ainsi qu'il sera jugé convenable, pour servir de séminaire, lequel sera entretenu de grosses et menues réparations aux frais de Sa Majesté". 

Le Ministre insistait encore sur ce point, le 21 novembre 1778. On se souvient que, depuis 1759, le séminaire n'avait plus de logement attitré, et que les aumôniers avaient leur habitation individuelle en ville ; ils percevaient à ce titre une indemnité mensuelle de six livres. 

Comme les précédentes conventions et promesses, celle-ci mettra du temps à se réaliser. Sans doute, lors de la construction du nouvel hôpital de la Marine, on attribua un logement aux aumôniers. Mais, M. Cosson, dans son Mémoire de 1789, proteste hautement "contre l'insuffisance, l'indécence et la mesquinerie du logement destiné pour les aumôniers", dont il démontre les inconvénients et les incommodités (127). [138]
En vérité, le séminaire de Rochefort ne méritait guère son titre, que l'on considère la nature et le chiffre minime de ses sujets, le peu de durée et l'intermittence du séjour qu'ils y faisaient, et même le rôle attribué aux prêtres de la Mission : tout considéré, ils ne pouvaient avoir qu'une influence assez lointaine sur la formation des aumôniers, et ils en étaient même réduits parfois à se contenter des sujets douteux qui se présentaient, la situation faite aux aumôniers de Rochefort écartant les meilleurs de ces fonctions.
• • •

En dehors de la direction interne du séminaire des aumôniers, d'autres fonctions avaient été départies aux prêtres de la Mission dans le service de l'aumônerie maritime. 

1° D'après les conventions, le supérieur du séminaire devait fournir aux navires des aumôniers idoines et pour cela "tenir la main à ce que chaque vaisseau ait un bon prêtre pour aumônier, qui soit d'une vie exemplaire, capable et exercé dans la conduite des âmes, et approuvé par ledit seigneur évêque (de la Rochelle) ou son grand vicaire". 
Les capitaines des navires étaient par contre obligés "de recevoir pour aumôniers les prêtres qui seront élevés dans ledit séminaire et ne feront aucune résistance lorsque le supérieur jugera à propos de les changer, pour le bien spirituel, d'un vaisseau à l’autre". 

On a vu que, surtout au début, les prêtres de la Mission firent une heureuse sélection parmi les aumôniers et que les intendants n'avaient rien à redire à ce sujet. Les doléances de Beauharnais, en 1714, corroborées par celles des supérieurs du séminaire, indiqueraient que force était parfois de se contenter de sujets à caution. 

Mais, les aumôniers dont le comportement ne donnait pas satisfaction, étaient tout simplement révoqués. 

Voici un exemple d'acte de révocation :

Versailles, le 3 mars 1687 

De par le Roi. 

Sa Majesté étant mal satisfaite de la conduite du sieur Racine l'un de ses aumôniers entretenus à Rochefort, et ne voulant plus s'en servir, Elle enjoint au sieur de Mauclerc, contrôleur ordinaire de la marine et ordonnateur en ce port, de le renvoyer chez lui. 

Fait à Versailles, le 3 mars 1687. 

Louis 

Colbert (128). 




[139]
En 1693, le chancelier de Pontchartrain mande à l'intendant : 

" Vous avez bien fait d'informer le Supérieur de la Mission de la conduite de cet aumônier (du vaisseau l'''Adroit'') ; il ne faut pas souffrir qu'il serve à l'avenir sur les vaisseaux" (129). 

2° Les Prêtres de la Mission étaient également chargés de l'inspection des aumôniers et de leur surveillance en tout temps. 

Lacour écrivait au sujet du premier contrat de 1683 : "On demandait même que quelques-uns des missionnaires s'embarquassent au moins un par escadre pour prendre soin des aumôniers, mais on refusa d'accepter cette condition". 

En fait, le contrat portait cet article : 

"Lorsqu'il y aura quelques vaisseaux de Sa Majesté qui sortiront du port pour aller en voyage, quand même il n'y en auroit que deux, lesdits prêtres de la Mission et leur supérieur nommeront un d'eux pour aller audit voyage, ou choisiront un des aumôniers capables d'avoir la direction sur les autres et de leur rendre compte au retour de leur conduite, (lequel), pour cet effet, visitera les autres vaisseaux autant que les occasions le pourront permettre".

Les missionnaires avaient donc la possibilité ou d'envoyer l'un des leurs pour cette inspection ou d'en confier la mission à l'un des aumôniers plus qualifiés. 

Mais, quand les aumôniers étaient à terre, cette charge demeurait aux missionnaires. 

Cependant, le marquis de Seignelay mandait à l'intendant Bégon, le 19 avril 1689 : 
"Je· vous envoie aussi un ordre du Roi à leur supérieur pour l'obliger à donner un missionnaire pour avoir inspection sur la conduite des aumôniers qui servent dans l'escadre de Rochefort" (130). 

Il semble bien que les missionnaires s'en soient tenus à l'alternative laissée par le contrat de fondation, car, vers 1698, Bégon faisait cette observation : 

".. Les prêtres de la Mission ne se sont jamais embarqués sur les vaisseaux. Il n'a point paru qu'ils aient établi cette subordination (des aumôniers à l'un d'eux) ; cependant ils disent que les sieurs Le Breton, de Combes et Valtrain en ont eu l'ordre" (131). 

3° Les Prêtres de la Mission avaient encore mission de veiller sur la moralité des équipages, tant sur les vaisseaux qu'à terre, et notamment à l'hôpital de la marine, dont ils étaient spécialement chargés. 
Un article du traité de 1683 précisait que les capitaines des [140] vaisseaux seront obligés "d'appuyer lesdits prêtres de la mission et aumôniers dans l'exercice de leurs fonctions, particulièrement lorsqu'il s'agira d'empêcher les péchez et les scandales, s'il en arrivoit sur les vaisseaux ou dans l'hôpital des matelots malades". 
Nous verrons à l'article suivant que les missionnaires sont intervenus à maintes reprises pour dénoncer les femmes de mauvaise vie, qui infestaient Rochefort. Ceci relevait surtout de leur charge de curé. 
4° Enfin, en vertu encore de la convention de 1683, les prêtres de la mission étaient tenus de "faire mission sur les vaisseaux lorsqu'ils seront au port et qu'ils le jugeraient à propos". 

L'intendant Bégon notait dans un rapport de 1698 : "La mission sur les vaisseaux ne se fait point. On ne donne aucune instruction aux gardes de la marine, auxquels il seroit nécessaire de pourvoir". 

Ce rapport, qui est probablement du 4 février 1698, est d'autant plus étonnant que l'on sait par un procès-verbal de visite épiscopale faite par Mgr de la Frézelière, en 1698, qu'une mission de quinze jours avait eu lieu à Rochefort en janvier de cette année même. Le prélat s'y était dépensé avec les missionnaires de la paroisse de Saint-Louis. Il serait surprenant que les équipages des vaisseaux aient été alors négligés. 

Vers la fin de 1721 et commencement de 1722, une autre mission fut donnée à Rochefort par une douzaine de missionnaires et, déclare M. Bonnet, "Dieu versa abondamment ses grâces sur toutes ces missions" (132).

• • •

Tel apparaît le Service de l'aumônerie maritime confié aux prêtres de la Mission à Rochefort, autant du moins que les documents connus nous permettent de l'établir. 

Si le chanoine Poivert a pu penser que les lazaristes "trouvant sans doute plus de charme et de profit à leurs fonctions d'aumôniers des vaisseaux, négligeaient quelque peu leurs devoirs curiaux", un lecteur impartial sourira à ces mots de "charme" et de "profit". 

L'aumônerie maritime fut loin d'être une sinécure pour les Missionnaires. Nous avons dit les embarras que cette aumônerie leur suscita, les graves et nombreuses difficultés qui entravèrent leur action. [141]

Pour s'en convaincre, il n'est que de relire plusieurs des documents déjà cités au cours de cette histoire, concernant les plaintes injustifiées des intendants, beaucoup plus soucieux en fonctionnaires d'épargner des frais au trésor royal, que de satisfaire aux obligations de justice contractées par le Roi, et pas toujours équitables ni objectifs dans leurs rapports officiels adressés au Gouvernement suprême.

Qu'on relise, par exemple, la réponse du supérieur général, M. Jolly, au marquis de Seignelay, en date du 24 mai 1689, et les Mémoires de M. de Cès, en 1714, ainsi que le Mémoire adressé, vers cette époque, par les Missionnaires au Conseil royal des finances sur les difficultés qu'on leur fait à Rochefort. 

Avouons qu'il fallut aux Missionnaires bien de la patience et autre chose que le souci de leurs propres intérêts matériels. Et l'on peut s'étonner que, bien qu'ils aient plusieurs fois menacé d'abandonner la partie, ils aient cependant supporté jusqu'au bout l'injuste régime, qui leur était imposé et qui comportait plus de déboires que de satisfactions. [142]

________________

II. - LA CURE DE SAINT-LOUIS

La paroisse de Rochefort possédait, en 1685, trois églises paroissiales : Saint-Louis en ville, Notre-Dame hors de la ville, et Saint-Hippolyte du Vergerou, à une lieue de Rochefort. 

Au cours d'une visite faite à Rochefort, le 24 juin 1685, l'évêque de La Rochelle, Mgr Henry de Laval, constatant l'accroissement considérable de la population, estima nécessaire de procéder à un démembrement de la paroisse existante et d'en ériger une nouvelle dans la ville même, d'autant plus que celle-ci, entourée d'une enceinte de murailles, se trouvait séparée du reste du territoire paroissial. 

Nous avons dit en son temps que sur la proposition de l'intendant Arnoul, décision fut prise de procéder à l'érection de la nouvelle paroisse et d'en confier l'administration aux prêtres de la Mission. 

La paroisse fut érigée par décret de l'évêque, en date du 28 novembre 1686. Le 10 mars suivant, Jean-Baptiste Colbert passait contrat avec la Congrégation de la Mission, qui s'engageait à fournir "en plus des huit prêtres et quatre frères déjà établis pour le séminaire des aumôniers et le service de l'hôpital, six autres prêtres, deux clercs et deux frères, affectés à la cure". Muni de ce document, l'évêque, le 2 juillet 1687, signa le décret d'union de la cure de Saint-Louis de Rochefort à la communauté des prêtres de la mission établis au séminaire de cette ville. Les Missionnaires envoyés de Paris pour le service de la cure, en prenaient possession au début d'août 1687. 
• • •

Ce nouveau contrat d'établissement avait stipulé que les Missionnaires chargés de la cure ne feraient qu'une seule et même communauté avec leurs confrères chargés du séminaire, et que sur le terrain que donnerait le Roi pour l'érection d'une nouvelle église, serait construite la maison destinée à la Communauté. Ce projet primitif demeura lettre morte jusqu'à la Révolution, bien qu'un terrain ait été donné à cette intention, La maison promise ne fut jamais construite, et la communauté se trouva scindée en deux. [143]
Les Missionnaires chargés de la cure s'établirent près de l'église paroissiale dans une maison louée 600 livres par an, et comme ils n'avaient pas assez de logement, ils furent contraints de louer en outre une petite maison, qui leur coûtait 100 livres par an. 

L'intendant Bégon aurait souhaité qu'ils pussent louer encore une ou deux maisons contigues pour pouvoir y loger d'autres prêtres et même les aumôniers de la marine, ce qui aurait assuré au séminaire plus de régularité. "Si l'on y arrive, disait-il, et si le personnel du séminaire peut loger à la cure, l’on en tirera de grands secours, et le séminaire sera mieux servi qu'il ne l'a été ..". 

En guise de lieu de culte pour la nouvelle paroisse, il avait fallu se contenter d'un ancien magasin, qui avait servi de temple aux réformés. La question se posa, dès le début, de construire un édifice qui répondit à l'importance de la population et à l'ensemble des immeubles de la ville nouvelle. Inutile de le redire, la construction de cette église fut le dernier souci de l'administration de la Marine, et quand la Révolution survint, l'église de Saint-Louis fut jugée trop indécente pour servir à la seule paroisse maintenue en existence. 

Cette insouciance des intendants à l'endroit des promesses royales ne les empêchait pas de se montrer très exigeants à l'égard du curé et de ses aides, et d'adresser à l'occasion contre eux des plaintes en haut lieu. 

En 1689 déjà, le supérieur général était obligé de mettre au point pour le marquis de Seignelay l'un des griefs, concernant la paroisse, que l'on faisait aux missionnaires : 

" ... 3° Pour ce qui regarde le service de la paroisse et le soin des pauvres, (le supérieur) me mande qu'on fait fort exactement tous les dimanches deux prédications et deux catéchismes ; qu'on ne manque point, les dimanches et les fêtes, de chanter la messe de paroisse, que ces mêmes jours les confesseurs sont occupés au confessionnal depuis cinq heures du matin jusqu'à midi ; que l'on dit continuellement des messes à la paroisse, et que les sacrements se portent si exactement aux malades qu'aucun n'est mort sans les recevoir tous, excepté deux qui sont morts de mort subite, et quelques nouveaux convertis qui n'ont point voulu les recevoir quoi qu'on ait été chez eux dix, quinze et vingt fois pour tâcher de les gagner.. 

5° Pour ce qui regarde les pauvres de la paroisse, il me mande que tous les jours, excepté les dimanches et les fêtes on leur fait un catéchisme à la porte de la maison, et on leur donne à tous l'aumône, laquelle on fait aussi aux pauvres familles honteuses, aux pauvres veuves et aux pauvres malades qui n'ont pas les qualités requises pour être reçus à l'hôpital … " [144]
Cette mise au point a du moins l'avantage de nous donner une idée de ce que fut, dès l'origine de la paroisse, le travail effectué. Ce travail ne cessa d'augmenter en proportion de l'accroissement de la population de Rochefort, si bien que, le 4 février 1698, l'intendant Bégon observait :
" Le peuple de la ville est augmenté de plus de moitié depuis le contrat, et M. de La Rochelle (l'évêque), en faisant sa visite, a trouvé que le nombre des prêtres n'est pas suffisant pour le travail dont ils sont chargés, y ayant continuellement des malades à administrer, et il juge comme moi, qu'il faut encore quatre prêtres d'augmentation au moins et du logement à proportion". 

On pourvut à cette difficulté en ramenant à trois prêtres et un frère le personnel du séminaire, adjoignant les autres au service de la paroisse.
• • •

La situation matérielle de la sacristie et de la fabrique de l'église Saint-Louis ne fut pas non plus des plus reluisantes, comme on le constate d'après un Mémoire de Bégon, en date du 15 décembre 1698 : 

" Par contrat du 10 mars 1687, Sa Majesté doit fournir les ornements de l'église et destiner un fonds pour l'entretien de la sacristie, linges, luminaires et autres choses nécessaires. Le premier article a été exécuté, Sa Majesté ayant fourni les ornements qui furent alors jugés convenables. Le second article ne l'a point été, n'y ayant eu aucun fonds destiné pour l'entretien des ornements, linges, luminaires et autres choses nécessaires ; ce qui est cause qu'on n'a pu se dispenser de s'endetter. D'ailleurs, les ornements étant déjà en partie usés, et tous ceux qui conviennent à une église bien servie n'ayant pas été donnés, il est nécessaire de renouveler ceux qui sont usés et de fournir ceux qui manquent. 

L'état des dettes monte à 1.378 livres ; celui des ornements qu'on demande à 3.573 livres ; celui de l'entretien de la sacristie à 500 livres par an. 

Mon avis est qu'il ne convient pas d'entrer dans l'examen ni dans le payement des dettes ; et encore moins dans l'achat et le renouvellement des ornements, parce qu'il semble que Sa Majesté a satisfait à cet égard à ce qu'elle a promis. Mais sur l'article de l'entretien de la sacristie, il est certain que Sa Majesté y est obligé, et qu'on ne le peut le réduire à moins qu'à 300 livres par an. Il y a douze années qui sont échues et qui n'ont point été payées, ce qui monte à 3.600 livres dont Sa Majesté est suppliée de faire le fond qui sera employé par le curé et les marguillers au payement des dettes, et le surplus en achats des ornements qui seront jugés être les plus nécessaires. Et qu'à l'avenir, à commencer du 1er janvier 1699, il sera fait un fonds de 300 livres par an dans les états de la Marine pour l'entretien de la sacristie pour linges, lampe, luminaires, entretien et renouvellement des ornements et réparations de l'église" (133).
Un passage d'une lettre de M. Chotier à M. de Pontchartrain, en [145] date du 3 octobre 1709, nous apprend que la situation, après s'être améliorée, était redevenue lamentable. 

" .. Je me trouve encore dans l'obligation de représenter à Votre Grandeur, écrit le curé de Rochefort, les besoins de notre pauvre fabrique qui succombe aussi bien que nous. Lorsqu'il a plu à Sa Majesté d'ériger cette nouvelle paroisse, Elle s'est engagée de destiner un fond pour les ornements de l'église, l'entretien de la sacristie, linges, luminaires et autres choses nécessaires, ainsi qu'il est porté dans les conventions, conformément aux saints canons qui ne permettent point qu'on érige d'église paroissiale sans lui donner une dot suffisante pour son entretien. Sa Majesté a eu la bonté de faire donner chaque année 300 livres jusqu'à l'année 1703. Depuis ce temps il ne nous a pas été possible de rien recevoir du Trésor. La dite fabrique n'a, d'ailleurs, aucun revenu et est néanmoins obligée de faire chaque année pour environ 1.000 livres de dépenses indispensables. Vous ne pouvez donc pas douter, Monseigneur, qu'elle ne soit beaucoup obérée. Les marchands qui ont fourni ci-devant, font instances pour être payés, et voyant qu'on est dans l'impuissance de rien donner que quelques ordonnances, ils refusent absolument de plus rien donner jusqu'à ce qu'on ait satisfait pour le passé. Nous nous voyons par là dans la triste nécessité de cesser les offices solennels, ce qui seroit une chose scandaleuse à la religion ; mais comme vous êtes, Monseigneur plein de zèle pour soutenir ses intérêts, nous avons lieu d'espérer que vous entrerez dans ses besoins" .. 

Ce qu'était devenue la paroisse de Saint-Louis, à la veille de la Révolution, pour ne pas le répéter, nous renvoyons au Mémoire rédigé par le dernier supérieur et curé, M. Cosson, sous ce titre : "Etat abrégé de ce qui regarde le spirituel de la ville de Rochefort" (134). 

Au sujet du cimetière, dont parle M. Cosson, ajoutons ici un document non daté, mais qui semble être du premier quart du 18eme siècle
Mémoire sur le cimetière de Rochefort

Les prêtres de la Mission ont obtenu un emplacement dans le jardin de la maison du Roi pour y bâtir leur église et leur maison, sans que, dans l'ordre qui a été expédié, il soit parlé de cimetière. Cependant, lorsqu'on a travaillé en exécution à marquer le terrain nécessaire pour l'église et la maison ; on a été surpris de la demande qu'ils ont faite d'un terrain très étendu entre le lieu destiné pour l'église, et la maison du Roi, dans lequel ils ont prétendu mettre un cimetière. Ce qui paroit si contraire aux intentions du Roi qu'on n'a pas cru se devoir dispenser de remontrer très humblement à Sa Majesté qu'il n'y a point d'apparence qu'en faisant aux prêtres de la Mission la grâce qu'Elle leur a faite, Elle ait voulu, en même temps, rendre sa maison inhabitable par l'air infecté qui y est déjà, étant d'un côté située sur le marais et la rivière, qui est la situation de la ville la plus malsaine, et mettant de l'autre, qui est précisément le dessus du vent, un cimetière dont l'air est toujours infecté. Il n'y a point de remède pour se garantir de la malignité de l'air du marais ; mais, comme il n'y a aucune nécessité de placer un cimetière immédiatement au dessous des fenêtres du cabinet de l'intendant, dans lequel il passe la plus grande partie de sa vie, qu'il consacre uniquement au service de Sa Majesté, il espère qu'elle [146] voudra bien ordonner que le cimetière demeure où il est, ayant été placé, de concert avec les prêtres de la Mission, à une des extrêmités de la ville, proche des remparts dans un terrain que les habitants ont acheté, fait clore, ouvert une rue pour en abréger le chemin et y aller commodément ; ce qui leur a coûté plus de 2.000 écus depuis 6 à 7 ans, et s'est fait de concert avec les prêtres de la Mission, qui ont tort de se plaindre de l'éloignement, étant certain qu'il est assez proche du lieu où ils vont bâtir leur église, et que, pour peu qu'ils ne fussent pas prévenus, ils devroient souhaiter de l'éloigner de leur maison qui sera très malsaine s'il y a un cimetière sous leurs fenêtres. D'ailleurs, il est certain qu'on éloigne toujours, autant qu'il est possible, les cimetières de l'intérieur des villes, et que celle de Rochefort, qui s'embellit tous les jours par les maisons que les habitants s'efforcent d'élever, seroit deshonorée par ce cimetière qu'on prétend placer dans un des plus beaux et des plus commodes emplacements de la ville. Et les pauvres habitants seraient très affligés de n'oser, à l'avenir espérer la consolation d'être enterrés avec leurs pères qui reposent dans l'ancien cimetière qu'il faudroit détruire ce qui est contraire au respect que toutes les nations du monde et particulièrement les chrétiens ont toujours eu pour les cendres des morts." (135).
• • •

Etant donné le nombre relativement important des prêtres attachés au service de la cure de Saint-Louis, on s'étonnera peut-être qu'il ait pu être jugé insuffisant pour le travail qui s'offrait à accomplir. Tant de paroisses des grandes agglomérations, qui comptent parfois plusieurs dizaines de milliers d'habitants, ne disposent aujourd'hui que d'un clergé numériquement inférieur ! 

Pour juger de l'effort apostolique des prêtres de la Mission de Rochefort, il faut évidemment se rappeler que, malgré les crises spirituelles du 18eme siècle, les populations restaient généralement fidèles à leurs traditions chrétiennes, et que la pratique sacramentaire était plus assidue que de nos jours. 

De plus, comme le notait d'ailleurs l'intendant Bégon, très grand était à Rochefort le nombre des malades, auxquels il fallait porter les secours de la religion. Rochefort était renommé pour son insalubrité, ses épidémies et sa mortalité. 

Enfin, la vie paroissiale, bien qu'il ne fut pas alors question d'action catholique organisée, telle qu'on la conçoit de nos jours, ne manquait pas d'animation ni d’œuvres charitables et sociales. 
C'est un des derniers aspects de la paroisse de Saint-Louis qu'il nous faut considérer à présent, et l'on jugera mieux du travail apostolique accompli par les curés de Rochefort et leurs auxiliaires. [147]
• • •
Nous avons vu précédemment les Missionnaires par la voix de leur Supérieur général, protester de leur parfait accomplissement de leurs fonctions curiales, messes, prédications, catéchismes, assistance des pauvres, etc. 

D'une manière générale, l'on peut dire que, conformément à l'esprit de leur Congrégation, ils ont su mettre en outre à la disposition de leurs ouailles tous les moyens d'apostolat en usage à cette époque dans les paroisses les meilleures. 

Les procès-verbaux des visites de l'évêque de La Rochelle constatent que, pour entretenir la piété, les confréries du Rosaire et du Saint-Sacrement furent promptement instituées dans la paroisse de Saint-Louis, et elles avaient leurs pratiques telles que nous les voyons de notre temps : procession les premier et troisième dimanches du mois, bénédiction du Saint-Sacrement ces jours-là, etc. ; les confrères du Saint-Sacrement faisaient prêcher l'octave et payaient eux-mêmes le prédicateur chaque année. 

Les divers corps de métier de la ville furent groupés en associations. Sous le patronage de saint Joseph, de sainte Anne, de saint Crépin, de saint Honoré, de saint Cloud, se constituèrent en corporations et confréries, les charpentiers de grosses œuvres, les menuisiers, les cordonniers, les boulangers, etc. Chaque année, les corporations faisaient célébrer solennellement leur fête par une grand'messe avec prédication et service funèbre le lendemain pour les défunts ; et chaque mois, ils faisaient aussi dire une messe basse à l'intention de leurs défunts (136). 

Les exercices de la mission furent parfois donnés à la ville de Rochefort. Nous ne connaissons que celle du début de 1698, qui dura quinze jours et avec la participation de l'évêque, Mgr de la Frézelière. On sait aussi qu'il y en eut une autre en 1721 donnée par une douzaine de missionnaires envoyés par M. Bonnet, supérieur général. Nous pensons qu'il dut y en avoir une autre en 1706-1707. 
• • •

Les œuvres d'éducation

Les œuvres d'éducation furent également l'un des soucis des prêtres de la Mission, dès leur installation à la cure de Rochefort. 

Le 7 avril 1689, Colbert écrit à l'intendant :
"Le supérieur des missionnaires, propose de faire venir à Rochefort quelques-unes des filles de la Charité qui sont à Soubise et à [148] Marennes, pour apprendre aux petites filles de ce port le moyen de gagner leur vie et les exercices de piété ; il faudra que vous examiniez cette proposition et qu'ensuite vous me fassiez savoir votre avis". 
Ce projet ne dut pas aboutir, car, le 30 avril 1689, le marquis de Seignelay notifiait à l'intendant Bégon : 

"Sa Majesté n'a pas estimé à propos d'envoyer une augmentation de sœurs grises à Rochefort et elle est persuadée que le nombre qu'il y en a à présent doit suffire". 

Néanmoins, comme le constate le procès-verbal de la visite épiscopale, en date du 20 novembre 1694, des petites écoles avaient été établies, et l'évêque pouvait constater les résultats appréciables déjà obtenus. Il soumettait à un examen ceux qui étaient chargés de ces écoles, en écartait quelques-uns et encourageait les autres à poursuivre cette œuvre. 

Sous l'impulsion des curés, les parents furent exhortés à procurer à leurs enfants les bienfaits de l'instruction en même temps que la connaissance de la religion. 

Au cours d'une autre visite, en 1702, l'évêque approuvait et commissionnait des maîtres et maîtresses d'école, constatait qu'ils étaient en nombre suffisant et rédigeait une ordonnance sur la tenue des classes. Il ordonnait qu'un "des missionnaires qui dessert la cure de Rochefort, serait chargé de visiter tous les huit jours toutes lesdites écoles, afin de voir si l'ordonnance publiée était exactement observée". Les enfants de l'un et l'autre sexe des nouveaux convertis étaient "obligés depuis l'âge de sept ans jusqu'à quatorze ans d'aller à dix écoles par semaine, y compris les dimanches et fêtes, à la grand'messe, aux vêpres et aux instructions et catéchismes". L'intendant était chargé de veiller à l'exécution de ces ordonnances, et une amende même était établie pour punir la négligence ou la mauvaise volonté (137). 

Les Filles de la Charité se donnèrent à cette œuvre d'enseignement si conforme aux fins de leur Communauté depuis leur sainte fondatrice Louise de Marillac. 

En 1723, la supérieure de l'Orphelinat de filles écrit à l'intendant : 

" Cette maison a 300 livres accordées par le Roy pour l'entretien des filles de la Charité qui tiennent les petites écoles. Elles ont deux chambres pour instruire les petites filles de la ville à prier Dieu, lire et écrire" (138). [149]
Les sœurs de l'hôpital Saint-Charles collaborèrent aussi à cette œuvre d'éducation, si bien que dans une délibération, en date du 9 septembre 1766, les administrateurs de cet hôpital décidèrent d'écrire "à la très digne Supérieure des Filles de la Charité à Paris, afin d'obtenir une sœur d'augmentation pour ledit hôpital, celles qui le desservent étant surchargées par les écoles et le soin des malades dont cet hospice est sans cesse rempli”.
En 1773, l'un des prêtres de la Mission de Rochefort, M. Ulry, légua plus de 7.000 livres à l'hôpital des Orphelines pour l'éducation des petites filles.
• • •

A la suite des épidémies qui, en 1692, avaient laissé un grand nombre d'orphelins, l'intendant Bégon, aidé du curé, M. Chotier, groupa ces enfants dans une maison appartenant à la Marine et à proximité de la partie sud du port. Il se proposait de faire instruire ces enfants pour en faire de bons pilotes, des marins et des ouvriers qualifiés ; comme en une sorte d'école professionnelle. Ce fut l'œuvre dite "des Mousses", dont la direction spirituelle fut confiée à M. Chotier. 

Cette œuvre ne dura guère, à peine quelques années. Les instructeurs des gardes de la marine, qui étaient chargés de donner des leçons aux enfants, suscitèrent de telles difficultés qu'il fallut renoncer à l'œuvre entreprise. Les enfants furent alors répartis dans les équipages de la flotte. Nous apprenons par un procès-verbal de visite épiscopale, en date du 20 novembre 1694 que "chaque semaine un des Messieurs de la Mission est envoyé par le supérieur faire une instruction familière aux enfants qui sont mousses dans les vaisseaux et prendre soin de leur administrer les sacrements". 

Au cours de sa visite de février 1698, l'évêque prescrivait que "les missionnaires feraient, trois fois la semaine, des instructions aux mousses, soit par eux ou par les sieurs aumôniers", résidant dans le séminaire. (139).
• • •

Entre les âmes confiées à leurs soins, les Prêtres de la Mission se devaient de porter une attention, spéciale à cette catégorie qu'on appelait alors : les nouveaux convertis. 

Nombreux avaient été les protestants dans la région, lors de la [150] création du port de Rochefort. Les capucins avaient fait bonne besogne, et Fénelon avait contribué à ramener à l'Église un certain nombre de frères séparés. 
Que valaient ces conversions ? Il y en eut sans doute de sincères, mais d'autres aussi certainement suspectes. 

L'intendant Arnoul écrit à M. de Chateauneuf, le 20 novembre 1685 : 
"On s'aperçoit aussi qu'il ne vient presque point d'enfants de nouveaux convertis pour être baptisés à l'église, ce qui m'a obligé de rendre une ordonnance pour obliger les pères, sages femmes, et les médecins et chirurgiens qui assistent aux accouchements à les déclarer dans le jour à peine de 400 livres d'amende" (140). 

Avant leur installation à la cure de Saint-Louis, les prêtres de la Mission s'étaient vus reprocher par l'intendant Arnoul de ne rien faire pour l'instruction des nouveaux convertis, s'estimant, au dire de l'intendant, "pas assez forts pour cela". 

Quand ils eurent en charge la paroisse, les Missionnaires montrèrent que ce ministère spécial ne leur était pas étranger. Un procès-verbal de visite épiscopale, en 1707, constate qu'il ne reste plus à Rochefort, que quarante familles huguenotes, et l'évêque, Mgr de la Frézelière écrit dans ce procès-verbal : 
“Nous avons chargé spécialement M. Gérald, un des missionnaires pour lequel nous avons beaucoup d'estime, du soin des nouveaux convertis de cette ville, qui nous ont paru avoir beaucoup de confiance en luy, et luy avons ordonné de faire la visite tous les mois de toutes les familles nouvelles converties de cette ville, et spécialement de celles qui ont fait leur devoir pendant la mission" (141) 

Ces dernières lignes indiqueraient qu'une mission avait été donnée à Rochefort en 1706 ou 1707. 

Il arriva même que pour excès de zèle dans la conversion des hérétiques, le chancelier de Pontchartrain crut devoir adresser par deux fois un blâme sévère au curé de Rochefort, M. Guillaume Chotier, les 2 février et 1er mars 1710. 
• • •

Comme tous les ports de mer, Rochefort possédait un certain nombre de femmes de mauvaise vie. Intendants et curés unirent leurs efforts pour assainir la, ville. 

Le 4 mars 1684, le Roi signait l'ordonnance suivante :

 A Versailles, le 4 mars 1684 

De par le Roi, 

Sa Majesté étant informée des désordres que causent les femmes impudiques qui sont à Rochefort, et considérant combien son service [151] en peut recevoir de préjudice, Sa Majesté a ordonné et ordonne au sr Arnoul, intendant de la marine à Rochefort, de chasser de la dite ville toutes les femmes, ou filles débauchées et impudiques qui s'y trouveront, leur fait très expresses défenses Sa Majesté d'y revenir à peine du fouet et de la fleur de lys et de plus grandes s'il y échet. Enjoint Sa Majesté au dit sr Arnoul, et à tous autres officiers de marine qu'il appartiendra de tenir la main à l'exécution de la présente ordonnance, qu'elle veut être lue, publiée et affichée partout où besoin sera à ce qu'aucun n'en ignore. Fait … (142). 
Peine perdue, et, le 4 juillet 1686, l'intendant d'écrire à M. de Seignelay : 

“J'ai vu la liste qu'il vous a plu de m'envoyer de quelques femmes de mauvaise vie qui sont à Rochefort ; il y en a plusieurs que j'ai fait chasser ; mais elles y reviennent toujours. Je voulois obliger le directeur de l'hôpital général de La Rochelle de les recevoir et de les tenir enfermées dans un lieu particulier, mais ils en font difficulté, et il leur faudroit payer une pension pour elles. Il est d'ailleurs assez difficile de faire le procès à ces sortes de créatures .” (143). 

Et, derechef au même, le 26 août 1687 :
".. Je croyois apporter quelque ordre à Rochefort au sujet des filles de mauvaise vie qui y abondent de toutes parts, qui que l'on puisse faire. J'en avois fait mettre jusqu'à 8 ou 10 en prison, et comme elles n'y pouvoient toutes tenir, j'avais fait faire avec votre agrément un petit endroit séparé, croyant que quand il y en auroit une ou deux cela ferait fuir toutes les autres, mais comme il y en a fallu mettre jusques à 6 à la fois, elles ont percé la muraille et s'en sont enfuies. Cela me fait connoître qu'il faudroit avoir un plus grand logement où on put les faire travailler comme à Brest et à Toulon, et qu'il vous plût donner les ordres au munitionnaire pour les faire nourrir parce que les sœurs grises ne veulent point s'en charger." (144). 

Le 28 juin 1698, c'est le curé de Rochefort, M. Parmentier, qui écrit à M. de Pontchartrain : 

".. Oserois-je vous représenter, Monseigneur, que dans cette ville il y a quantité de malheureuses créatures qui perdent ici bien des personnes ; n'est-ce pas une honte pour cette ville qu'il n'y ait une espèce d'hôpital pour ces sortes de gens gâtés, sans parler de ceux qui se font panser en particulier? On se contente de faire passer la rivière à ces misérables créatures quand elles sont attrapées, mais elles sont bientôt dans la ville. J'avois pensé qu'on pourroit mettre un careau à un des poteaux de la ville afin de les y tenir pendant un certain temps pour leur confusion ou faire une espèce de pilori pour la même fin ; mais on m'a dit qu'on ne pouvait prononcer aucune peine afflictive sans appel avant l'exécution, ce qui, liant les mains à la justice, refroidit le zèle de ces Messieurs qui la doivent rendre ; et ainsi les crimes se perpétuent aisément sans punition ... " (145). 

Il est vraisemblable que vains furent les efforts pour supprimer le vice, et nous pouvons supposer que les missionnaires s'efforcèrent [152] du moins de l'endiguer, autant que c'était possible.
• • •

La portion de choix de leur troupeau fut assurément pour les curés de Rochefort, dans l'esprit même de leur vocation vincentienne, les nombreux pauvres que renfermait la ville. Ceux-ci formaient même une notable partie de la population, surtout à certaines époques, après les épidémies, après les cessations de payement des soldes, etc… Qu'on se souvienne du rapport de M. Chotier, le 2 octobre 1709, où il osait déclarer à Pontchartrain : "Je ne vous dis rien des misères de notre ville, dont vous êtes assez informé d'ailleurs. Elles sont si excessives, qu'elles y ont enfin causé une désertion presque générale .. " 

Déjà le 21 mars précédent, le curé avait déjà écrit au même :
".. les misères publiques vont toujours en augmentant et sont déjà si excessives que cette petite ville peut seule fournir plus de pauvres mendiants qu'aucune des plus grandes villes du royaume après Paris, sans parler des pauvres honteux dont le nombre n'est pas moindre." 

Aussi, l'organisation de la charité fut-elle l'un des soucis constants des curés de Rochefort. 

Pour répondre à une injuste accusation portée contre ses confrères, M. Jolly déclare au marquis de Seignelay, le 24 mai 1689 : 

".. Pour ce qui regarde les pauvres de la paroisse, (le supérieur de Rochefort) me mande que tous les jours, excepté les dimanches et les fêtes, on leur fait un catéchisme à la porte de la maison, et on leur donne à tous l'aumône, laquelle on fait aussi aux pauvres familles honteuses, aux pauvres veuves et aux pauvres malades." 

Il faut croire que les missionnaires ne manquaient pas à leur devoir d'assistance des pauvres, puisqu'en 1698, dans son Mémoire sur la Généralité de La Rochelle, l'intendant Bégon constate "qu'il y a peu de villes où les pauvres soient plus soulagés qu'ils le sont à Rochefort". Et parmi les institutions établies dans ce but, il mentionne qu'il y a "une charité de Dames qui visitent les malades dans leurs maisons". 

L'existence d'une Confrérie de la Charité n'est pas pour nous surprendre. En instituer partout où ils étaient établis, était la tradition de la Mission, depuis son origine. D'ailleurs, dans le procès-verbal de sa visite de la paroisse en 1707, Mgr de la Frézelière notait : 
"Il y a une assemblée de Dames de la Charité, qui se tient tous les mois dans la salle de la Cure. Elle est composée de [153] toutes les principales Dames de la ville. Le sieur Curé en est le Supérieur". 
Entre autres œuvres de charité, M. Charles Jouvenon, curé de Rochefort pendant plus de vingt ans et qui fut surnommé le "Père des pauvres", avait organisé une œuvre de secours, quelque peu analogue à nos modernes Conférences de saint Vincent de Paul. 

"Tous les dimanches, lit-on dans Viaud, à l'issue des vêpres, le curé, l'assesseur et les échevins se réunissaient en comité et dressaient le rôle des indigents qui, pendant la semaine suivante, devaient recevoir des aliments ; et ensuite les commissaires, choisis parmi les habitants notables, étaient chargés de faire porter chez les malheureux inscrits le secours qui leur seroit accordé" (146).
• • •

Les Prêtres de la Mission de Rochefort eurent principalement l’occasion d'exercer leur service des pauvres dans les trois hôpitaux, dont la ville avait été doté : l'hopital général de la Marine, l'hôpital des Orphelines de la marine et l'hôpital Saint-Charles. 
Hôpital général de la Marine

L'hôpital général de la Marine était uniquement destiné à la troupe de la marine et à tous les employés et ouvriers attachés au service du port, ainsi qu'à leurs familles. 

Le premier hôpital fut établi à Rochefort par l'intendant Arnoul en 1683, après la suppression de celui de Tonnay-Charente, qui était tenu par les frères de la Charité. Lors du transfert à Rochefort, les Prêtres de la Mission en furent chargés, et même, par privilège, furent déclarés exempts de toute sujétion à l'égard des curés. 

En 1684, les filles de la Charité prirent la direction de cet hôpital. Au nombre de six en 1684, elles étaient vingt en 1707, et trente-quatre en 1790. 

Nous n'avons pas à dire ici comment était organisé en 1683 le service de l'hôpital, puisque ce régime dura peu.

D’après ce règlement établi, la prière se faisait à 5 heures du matin “en commun dans un lieu à ce destiné, suivant la formule dressée par M. l'aumônier. Après quoi le dit aumônier donnera le Saint-Sacrement aux malades, lequel sera accompagné par les officiers portant des flambeaux. Ensuite, à 6 heures ou environ se dira la messe dans la salle des malades." [154] 
Trois missionnaires habituellement étaient au service des malades. Nous savons par un Mémoire de M. de Cès que les aumôniers faisaient régulièrement une instruction publique tous les dimanches, les prières communes et la visite des salles tous les jours. Quand le nombre ou le besoin des malades requéraient un plus grand nombre de prêtres, ou même quand les malades demandaient à s'adresser à l'un des prêtres auquel ils avaient plus de confiance qu'aux autres, le nécessaire était fait pour donner satisfaction aux intéressés. 

Les aumôniers de vaisseau prêtaient leur concours aux prêtres de la Mission pour le service de l'hôpital. 

Lorsqu'à la fin du 18eme siècle fut construit le nouvel hôpital général, qui pouvait contenir de douze à quinze cents malades avec même la possibilité d'ajouter d'autres lits, deux aumôniers de vaisseau furent spécialement affectés à son service. 

“Les aumôniers attachés à l'hôpital, écrit M. Cosson, et ceux qui sont en désarmement, servent à tour de semaine avec les prêtres de la Mission pour l'administration des sacrements aux malades et pour les autres fonctions dans ledit hôpital de la marine". 
M. Cosson bénit la chapelle de ce nouvel hôpital, le 6 juin 1788. 

L'Hôpital des Orphelines de la Marine

Peu après l'organisation de l'œuvre des mousses, l'intendant Bégon avait voulu en établir une semblable pour les filles orphelines et pour les veuves des marins, employés et ouvriers du port. Il acquit à cette fin des maisons, en 1693, et sollicité l'agrément du roi, qui fut accordé en 1694. 

"Bégon, écrit le chanoine Poivert, usant de la concession de divers terrains, situés le long du mur de l'arsenal, dans la rue Saint-Paul, depuis la Maison du Roi (Préfecture Maritime) jusqu'à la Porte du Soleil, dota sa fondation de recettes annuelles proportionnées à l'étendue des terrains concédés. L'établissement demeura tel quel jusqu'en novembre 1779". (147). 

L'intendant avait fait élever une chapelle pour le service religieux dans une dépendance de la maison. Elle fut dédiée à saint Michel en souvenir de son fondateur, Michel Bégon. Un missionnaire était chargé de la direction spirituelle de l'établissement, aidé parfois d'un des aumôniers de vaisseau. 

Les Filles de la Charité furent appelées également à s'occuper de cette œuvre, qui prit progressivement un peu de développement. [155]
Une note de correspondance administrative nous dit la situation de l'œuvre en 1708 :
Le petit hôpital de la Charité établi par M. Bégon, intendant, est d'un très grand secours à Rochefort tant pour les pauvres femmes malades que pour les pauvres filles orphelines qui y sont en fort grand nombre. 

Il y a au dit hôpital une salle pour les femmes dans laquelle il y a 13 lits lesquels sont toujours remplis de 18 à 20 malades. (Le Roi donne pour la subsistance des dits malades 2.000 livres par an, ce qui ne suffit pas pour l'entretien des malades à cause des dépenses extraordinaires que l'on est obligé de faire) ; une autre salle pour les orphelines remplie de 40 lits ; et une autre salle qui sert d'infirmerie aux dites orphelines dans laquelle il y a 11 lits. 

Le nombre des orphelines est toujours de 45 au moins, l'hôpital n'étant pas en état d'en pouvoir recevoir davantage à cause du peu de revenu qu'il a, qui ne consiste que dans les rentes des maisons qui sont autour de l'église de Saint-Louis, qui ne consiste qu'en 355 livres par an ; les cayennes qui sont sur le port devant l'amiral, qui produisent 246 livres ; et une petite corderie le long des remparts 50 livres. (148). 

Le 22 septembre 1723, dans une réponse à l'intendance de la Généralité de La Rochelle, la sœur Jeanne Gauvin, supérieure, déclare qu'il y a dans ce petit hôpital : 
“12 lits pour 12 femmes malades, 30 lits pour 30 orphelines et deux chambres pour instruire les petites filles de la ville à prier Dieu, lire et écrire. Cette maison, ajoute-t-elle, est desservie par six filles de la Charité, dont deux tiennent les petites écoles" (149). 

C'est dans cet hôpital que, par ordre du roi, l'on envoyait parfois quelque jeune fille nouvelle convertie pour y être instruite des vérités de la religion :
“Au mois de novembre 1779, dit le chanoine Poivert, de nouvelles lettres patentes portèrent à quarante le nombre des orphelines et à vingt celui des pauvres femmes ou veuves à entretenir à l'Hospice des Orphelines de la Marine. Le revenu fixe de cet Hospice était alors de 4.500 livres. Il fut trouvé insuffisant et l'Administration de l'Hospice fut autorisé à recevoir tous dons, legs et aumônes jusqu'à concurrence des besoins, c'est-à-dire jusqu'à l'obtention d'un revenu de 9.000 livres". (150). 

Dans son Mémoire sur l'état spirituel de Rochefort, de 1789, M. Cosson mentionne qu'il y a dans cet hôpital 42 places pour des orphelines, et une vingtaine de lits pour les malades. Sept Filles de la Charité prenaient soin de l'hôpital, un prêtre de la Mission était [156] chargé de la direction spirituelle, et les aumôniers de vaisseau y faisaient "leur tour de semaine uniquement pour y dire la messe". 

Hôpital Saint-Charles

Les deux hôpitaux précédents étaient uniquement réservés au personnel de la Marine et à leurs familles. Les autres en furent ordinairement exclus. Aussi, les curés de Rochefort se préoccupèrent-ils de faire ériger un hôpital civil. 

M. Guillaume Chotier, qui fut supérieur une première fois en I704, obtint de l'administration de la Marine qu'en attendant cette fondation les malades civils fussent admis à l'hôpital de la Marine. Ce ne fut pas sans difficulté et la condition fut posée que "les habitants, en reconnaissance du bien qui résulterait de cette faveur se prêteraient à hâler les vaisseaux qui sortiraient du port". Cette condition onéreuse fut cause que suivant que les habitants se prêtaient ou non au service exigé, les portes de l'hôpital s'ouvraient ou se fermaient pour eux. 

M. Casimir de Cès, supérieur en 1711, reprit le projet d'établissement de l'hôpital civil, et ne pouvant alors compter sur l'aide des Filles de la Charité, il résolut d'établir à Rochefort une maison de religieuses de Notre-Dame de Charité, communément appelées Dames blanches. Mais l'évêque conserva pour La Rochelle les sœurs que l'on destinait à Rochefort. 

Il était réservé à M. Charles Jouvenon, supérieur en 1719, de réaliser enfin l'œuvre tant souhaitée. 

Citons d'abord quelques détails que donne le chanoine Poivert : 

" C'est à cette même année (1728) que l'on peut rapporter la fondation de l'Hôpital Saint-Charles, destiné à la population civile. 

Mlle Audard déclara que la maison qu'elle avait achetée pour la somme de 600 livres appartenait à M. Jouvenon, curé de Saint-Louis, à qui elle avait prêtée son nom. Cette maison était située sur une partie de l'emplacement occupé aujourd'hui par la chapelle et la cour. Elle formait la base d'un îlot triangulaire qui comprenait une autre petite maison obtenue des époux Gauthier par concession ou acquisition. M. Jouvenon apporta, de ses quêtes, 21.400 livres, qu'il affecta à sa fondation. 
Le 3 mars 1734, M. Jouvenon fit la déclaration exigée par l'arrêt du Parlement de Paris, rendu le 7 juillet 1733. Il porta à 15.000 livres la valeur des objets mobiliers et immobiliers constituant le nouvel hôpital, et il ajouta que les espérances qu'il avait entre les mains par testament olographe et dépôt iraient à douze mille livres environ. 

Ce ne fut que le 3 décembre 1739 que l'on commença d'administrer l'hôpital, conformément aux premières lettres patentes. Jusque là, [157] le curé et des dames charitables s'étaient chargés de tous les soins. A cette époque, des registres présentant par mois les recettes et les dépenses, furent régulièrement tenus et arrêtés à la fin de chaque année par le Bureau de la Direction. Les inconvénients de soumettre une maison de cette importance aux seuls élans de la piété de quelques personnes fit recourir à la Maison-Mère des Filles de la Charité de Saint Vincent de Paul. Elles prirent, à partir de 1741, la direction de l'Hôpital Saint-Charles, comme elles avaient déjà celle de l'Hôpital de la Marine". (151). 
Montaut, auteur d'une Notice sur l'hôpital Saint-Charles de Rochefort, expose ainsi les origines de cet établissement : 

“Ce fut en 1731, que le vénérable M. Charles Jouvenon en posa les premiers fondements. Diverses tentatives, faites de concert avec les administrateurs de la ville dans les années précédentes auprès de différents ministres, afin d'obtenir l'assistance du gouvernement pour la création de cet hôpital, qu'exigeait impérieusement la pauvreté des classes inférieures de la population, et surtout l'insalubrité alors incontestable du climat, avaient échoué. 

L'insuccès ne refroidit pas l'ardeur charitable du bon curé ; il s'adressa à toutes les personnes qui pouvaient l'aider, et fit si bien, qu'il réussit à établir un petit nombre de lits dans une maison que lui abandonna, pour ce pieux usage, une demoiselle Gony. C'est autour de cette maisonnette que sont venus se grouper les bâtiments irréguliers, acquis au fur et à mesure des ressources et des besoins. 

Fort de ce premier résultat et de la sympathie qu'il lui avait acquise, l'heureux fondateur adressa une supplique au roi pour obtenir des lettres patentes, afin que sa modeste création fût érigée en hôpital, ayant son administration particulière et régulière. 

Après deux années de soucieuse attente et de démarches, fut enfin octroyé "au sieur Jouvenon, supérieur de la Congrégation, prêtre de la Mission établie dans la ville de Rochefort et curé de Saint-Louis", par lettres patentes du Roi, en date de Versailles, 6 mai 1733, "l'autorisation d'établir un hôpital pour les pauvres malades de l'un et l'autre sexe, avec la condition que sur la porte principale, destinée à cet effet, il soit mis, avec l'écusson Royal, une inscription portant : "Hôpital des malades" ; que l'hôpital serait régi et administré au spirituel par le dit sieur curé et ses successeurs, sous l'autorité de l'évêque diocésain, et pour le temporel, par un bureau ordinaire de direction, composé du lieutenant général du baillage de la ville, du procureur du Roi au dit siège, du maire et du curé, lesquels seront directeurs-nés, et en outre de deux directeurs administrateurs, sortant alternativement tous les ans et solidairement comptables". 

Ces lettres patentes obtenues, le principal obstacle était franchi, mais bien des difficultés restaient à aplanir, et il ne fallut pas moins que la passion de la charité et la patience du vénérable curé pour les surmonter. 

Enfin, le Parlement, muni des documents, tous favorables à l'établissement sollicité et vivement désiré, enregistra les lettres patentes, le 9 juillet 1734. C'est seulement à partir de cette époque que l'hôpital fut officiellement constitué, quoique depuis trois ans il eut fonctionné avec ordre, sagesse et économie. 

Régulièrement organisé, l'hôpital parvint bientôt à un état prospère. Dès l'année 1741, les filles de la Charité de Saint Vincent de [158] Paul remplacèrent les servantes laïques, et des soins d'affection et de dévouement succédèrent à des soins mesurés au prix du salaire. Elles entrèrent en possession de ce service au nombre de quatre : sœur Julienne, supérieure ; Marie-Anne Bonnejoie, assistante ; Suzanne Plateau, économe ; Anne Godard, dépensière... Cette communauté s'est maintenue à l'hospice et ne l'a pas abandonné, même dans les temps les plus mauvais de nos troubles politiques ; seulement, pendant quelque temps ces religieuses ont été obligées de revêtir l'habit séculier (1792) ; le calme revenu, elles se sont empressées de reprendre le costume qui signale leur dévouement à l'humanité. 
Mais il n'avait pas été dans la destinée du bon curé Jouvenon de jouir longtemps de son œuvre: le 6 juillet 1741, l'homme de Dieu, que sa charité avait fait appeler le "Père des pauvres", fut dérobé à leur affection, et s'en alla recevoir de Celui qui l'avait inspiré la récompense de ses bonnes actions. En mémoire des services qu'il avait rendus, le corps municipal décida que l'hôpital créé par M. Charles Jouvenon serait consacré sous le vocable de Saint-Charles, son patron. Puisse la mention qui trouve ici sa place en prolonger le souvenir". (152). 

On se souvient que dans la notice consacrée à M. Jouvenon après sa mort, le supérieur général de la Mission se plut à relever la part que ce bon Missionnaire prit à la fondation de l'hôpital et le dévouement qu'il témoigna toujours aux pauvres et aux malades de la paroisse. On s'y reportera. 

En 1789, d'après le Mémoire de M. Cosson, il y avait à l'hôpital Saint-Charles, "deux grandes salles, une pour les hommes, l'autre pour les femmes", qui contenaient une vingtaine de lits chacune, avec possibilité, en cas d'affluence de malades, de mettre des couchettes dans le milieu des salles. Pour y être admis, il fallait un billet signé du lieutenant général, ou du procureur du Roi, ou du curé, ou d'un des administrateurs, suivant qu'il y avait de la place disponible. L'hôpital avait des rentes et était soutenu par les charités et les aumônes qui lui étaient faites. Sept Filles de la Charité en assumaient les soins. Le service spirituel était à la charge des curés qui, de l'agrément de l'évêque, en confiaient la charge à "un aumônier en état de se bien acquitter de cet employ". 

L'ensemble de toutes ces œuvres, que nous venons d'évoquer brièvement, rendent témoignage aux Prêtres de la Mission du zèle qu'ils ont déployé dans l'administration de la cure de Saint-Louis de Rochefort. Malgré toutes les difficultés, qu'ils ont eu à [159] surmonter et la pénurie de leurs ressources, ils se sont manifestement bien acquittés de leur mission et de la confiance qu'on avait placée en eux. 

Le Père Capucin Théodore de Blois, dans son Histoire de Rochefort écrite en 1733, leur rendait lui-même ce témoignage : qu'ils "ont fait jusqu'à maintenant les fonctions (de la cure) comme des pasteurs selon le cœur de Dieu” (57). 

M. Jouvenon mourra en 1741 avec la réputation d'un saint et la reconnaissance populaire lui décerna le titre le plus précieux que puisse ambitionner un fils de Monsieur Vincent : Père des Pauvres. Il en prolongeait la lignée. 

Ses successeurs marchèrent sur ses traces, et, lorsque vint la dure épreuve de la tourmente révolutionnaire, tous les prêtres de la Mission de Rochefort, à l'imitation de leur supérieur, M. Cosson, donnèrent à l'Église et à leur peuple, de leur foi et de leur fidélité un témoignage irrécusable, que l'un d'eux, M. Lucas, signera de son sang. 

Saint Vincent a été glorifié par l'œuvre accomplie à Rochefort par ses fils, et, ajoutons-le, par ses filles, dont l'histoire mériterait aussi d'être écrite, tant elle offrirait de traits du plus authentique héroïsme et d'une charité et d'une foi, qui ne faillirent pas aux époques les plus bouleversées. 

Dieu en soit loué ! Que le souvenir des faits et gestes des Prêtres de la Mission et des Filles de la Charité de Rochefort soit conservé pour la plus grande gloire de l'Église.

_______________________
Paris, le 10 août 1962 

Félix Contassot, c.m.

[160] 

LE PERSONNEL DE LA MAISON DE ROCHEFORT

Bien que la liste de Missionnaires, que nous allons donner, paraisse importante, il est vraisemblable que nous ne connaissons qu'un tiers à peine des sujets que la Congrégation employa à Rochefort. 

En vertu des deux fondations, chaque année, le nombre des présents atteint entre 14 et 10, sans parler des frères. De plus, la durée du séjour pour chacun d'eux a dû être en général assez minime en raison des circonstances du climat, etc. 

P r ê t r e s 

Bausse Raymond, 1712, 1713 

Bernier Stanislas-Joseph, 1789-1791 
Bourgeois Philippe, 1780 

Braud Jacques-Pierre, 1785-1791 
Burel Jean-Baptiste, 1781 

Camusat de Sainte-Croix Jacques, 2 séjours, 1703, 1743 
Canaple Philippe, 1713 

Chotier Guillaume, sup. en 1703-1711, et en 1715-1720, 1721 
Corbier Mathieu, sup. en 1748-1754 

Cosson Claude, sup. en 1784-1791 

Courtin Pierre, 1718, 1719 

Dalongeville Pierre, 1769 
Danèse Jean-Baptiste, 1768 

De Cès Pierre-Casimir, sup. en 1711-1715 
Deloewacq Jean-Philippe, 1758 

Doué Jean, 1692, 1693 

Dupuy Jean, 1769, 70 

Durocher de Quengo Joseph-Henri, 1772 

Fach Jean-Baptiste Pierre, 1785-1791 
Faudou Pierre, 1771 

Féron Gilles, 1769 

Feuilleuse Louis, 1728 

Florent Jean-Antoine, 1785 

Fray Jean, 1731 

Gat Yves, sup. en 1690-1693 
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Gérald Thomas, 1707 

Goulliart Alexis, 1751 

Griffon Jean-Antoine, 1785 

Hamelin André, 1782 

Hardy Jacques, 1696, 97 

Henninot Jean-François, 1785 
Houlliez Charles-Etienne, 1733-1740 
Houvigneul (d') Charles, 1709-1732 

Jacob Jean-André-Marie, sup. en 1774-1784

Janet Louis, 1785 

Jaud Joseph-Marie, 1740 
Jomard Jean, 1721 

Josse Julien, 1733-1739 

Jouvenon Charles, sup. en 1719-1741 

Larocque Jean, 1689 

Lartisien Jean, 1689 

Laurent Charles-Joseph, 1789-1791 
Laurent Jean-Nicolas, 1785 

La Valette Jean, 1696 

Le Barre François-Augustin, 1774 

Le Bas Toussaint, sup. en 1683-1684 
Leblanc François-Joseph, 1742, 1743 
Lefébure Jean, 1696 

Legrand Eloi-Joseph, 1786 

Le Hall Jean, sup. en 1687-1690 
Le Helloco Simon, 1751 

Le Mennicier Michel-Clément, 1696, 1699 
Leroux Antoine-Bertrand, 1774 

Leroux François-Joseph, sup. en 1754-1774, 1774-1778 
Leroux Yves, 1772 

Lescases Jean, 1735 

Lescuyer André, sup. en 1699-1700 
Le Tessier Pierre, 1758 
Letoquart Jean-Baptiste 

Levasseur Charles-Melchior, 1713, 1714 
Lislefort (de) Jacques, sup. en 1700-1703 





[162]
Livré René, 1686-1724 
Louis Nicolas, 1689 

Lucas Alexis-Julien, 1789-1791 

Maréchal, 1721 

Marquet Antoine, 1780 

Martin Joseph, 1785-1791 
Martin Paul-Isaac, 1785-1791 
Michel Nicolas-Jean, 1762 
Moreau Henri, sup. en 1684-1687 
Mular Pierre, 1691, 1692 

Noblet Henri, 

Olivier Louis, 1785 

Parmentier Noël, sup. en 1698-1699 
Perrin Claude, 1765 

Perruchon Claude-Antoine, 1752 
Petit Lazare, 17;9 

Petitjean Nicolas, 1789-1791 
Picot Jean, 1683, 1687 
Pierru Gabriel, 1759 

Piron René, sup. en 1693-1695 
Pruchon Barthélemy, 1712 

Quemart Alexandre-Jean, 1750 

Ratouin François, 1690 

Saint-Léger Rémi, 1778 
Siquet Antoine, 1753 

Thibault Edme, 1712, 15, 18, 19 
Thoirez Louis, 1785 

Travailler Claude, 1694 sup. en 1695-1698 
Trouvin Théodore, 1713 

Ulry Claude, 1773, 1774 

Vément Alexandre, 1749 + 12-12 1749
Verdier Louis, 1692, 93 

Vichery Gabriel, sup. en 1741-1748 , 
Villotte Pierre, 1702, 1703 

Willin Nicolas-Joseph, 1785-1791 
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F r è r e s

Beasse Pierre, 1790 

Bernard Jean, 1734, 1736 
Beuron Etienne, 1743 

Gessu Olivier, 1759-1767 
Helot Claude, vers 1684 
Jeudon Guillaume, 1751 
Lacoste Antoine, 1689, 1690 
La Rozière Marc, 1687, 1688 
Lecomte Jean, 1790 

Lepape Pierre, 1778-1782 
Milsent Jean, 1716-1743
O'Daniel Michel, 1714, 1715 
Papon Jean, 1709, 1710 

Pirfot François, 1687, 1688 
Richard Joseph, 1736 

Rougier Antoine, 1705, 1706 
Roumilhac Antoine, 1703, 1704 
Royères Hugues, 1695-1696 
Salé Jean, 1686, 1687 

Saumon Pierre, 1765, 1766 
Simon Jean, 1718 





[164]
MISSIONNAIRES DÉCÉDÉS À ROCHEFORT

La liste des Missionnaires décédés à Rochefort est impressionnante, et cependant loin d'être exhaustive pour la période du début surtout. M. Parmentier écrivait le 22 juin 1698 : "depuis environ onze ans, nous avons perdu en cette maison plus de douze ouvriers". Il y aurait un travail à faire : rechercher dans les registres (Série E supp.) les indications que l'on pourrait trouver éventuellement, concernant les décès de missionnaires. 
La liste ci-dessous fournit déjà 47 noms. 

1693 
2-11
M. Vermier Louis 

1712
12-10
M. Pruchon Barthélemy

1724
15-2
M. Livré René 

1731
28-11
M. Fray Jean 

1732
28-3
M. d'Houvigneul Charles 
1735

M. Lescases Jean 

1736
7-9
Fr. Richard Jean 

1739
4-12
M. Josse Julien 

1740
8-3
M. Jaud Joseph 

   -
8-9
M. Houlliez Charles 
1741
6-7
M. Jouvenon Charles 

1743
24-1
M. Camusat de Ste Croix Jacques 
   -
5-7
Fr. Beuron Etienne 

1748
2-10
M. Vichery Gabriel 

1749
oct.
M. Petit Lazare 

1750
9-4
M Quémart Alexandre 
1751
mai
Fr. Jeudon Guillaume 
   -
10-11
M. Goulliart Alexis 
1752
8-5
M. Perruchon Claude 
   -
12-12
M. Vément Alexandre 
1753
29-4
M. Siquet Antoine 

1758
25-5
M. Deloewacq Jean 

   -
7-6
M. Le Tessier Pierre 
1759
16-1
M. Pierru Gabriel 

1762
2-3
M. Michel Nicolas 

1765
22-10
M. Perrin Glaude 

1767
7-6
Fr. Gessu Olivier 

1768
10-12
M. Danèse Jean-Baptiste 
1769
28-9
M. Féron Gilles 

   -
10-11
M. Dalongeville Pierre 
1771
22-1à
M. Faudou Pierre 

1772
22-3
M. Durocher de Quengo 
M   -
27-12
M. Leroux Yves 

1774
24-1
M. Le Barre François 
   -
16-10
M. Ulry Claude 

   -
14-11
M. Leroux Antoine 
1778
14-3
M. Saint-Léger Rémi 
   -
10- 8
M. Leroux François 

1780
14-8
M. Bourgeois Philippe 
   -
18-9
M. Marquet Antoine 

1781
28-5
M. Burel Jean-Baptiste 
1782
mars
Fr Lepape Pierre 
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1782
19-7
M. Hamelin André

1785
24-3
M. Griffon Jean

1786
3-12
M. Legrand Eloi

1791
27-1
M. Willin Nicolas.

A ces noms, il faut ajouter M. Noblet Henri, décédé à Rochefort à une date inconnue. [166]

Paris, le 10 août 1962 

Félix Contassot, c.m.
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